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			Les Capitouls de Toulouse à différentes époques du Moyen Âge.
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			INTRODUCTION


			Pendant les siècles qui se sont écoulés entre le Moyen âge et la Révolution, quand les noms des rues avaient une signification et étaient une émanation du bon sens populaire et non le fait d’une décision administrative pour glorifier un événement ou un individu, si un nom changeait, c’est que la raison qui l’avait fait naître avait disparu.


			Depuis la chute du Capitoulat, depuis que pour maintenir la stabilité des noms imposés des plaques indicatrices furent apposées à l’entrée des rues, toutes nos municipalités ont été agitées de la fièvre de donner des noms nouveaux et de détruire ainsi, sans raisons, les vieux souvenirs du passé.


			Quelles qu’aient été les causes de ces changements, bons sens populaire ou décisions municipales, chaque fois qu’un ancien nom de nos rues a disparu, c’est un monument qui a été détruit, c’est une page de notre histoire locale qui a été déchirée.


			Ce sont ces pages déchirées que nous avons tâché de réunir, en puisant dans le trésor inépuisable de nos archives.


			A côté des vieux noms restitués, il nous a paru indispensable, pour compléter une vue d’ensemble et faire revivre les époques disparues, de rechercher les institutions et les monuments publics de chaque rue, et de grouper ceux de leurs habitants qui ont été plus ou moins les agents de la vie administrative, industrielle ou commerciale de notre cité, en assignant à chacun la demeure qu’il occupait. C’est ce que nous avons essayé de faire en fouillant dans nos vieux cadastres et registres municipaux.


			Nous n’avons pas été les premiers à traiter ce sujet, et si nous n’y avions été convié par le bureau de l’Académie et poussé par l’insistance de plusieurs de nos collègues, nous en aurions encore différé la publication, car chaque jour nous trouvons de nouveaux documents intéressant la topographie de notre cité.


			Catel (1633), [Mémoire du Languedoc] a rappelé quelques anciens noms des rues de notre ville et nous a laissé de courtes monographies des monuments existants à son époque ou déjà disparus.


			Deux siècles plus tard, Du Mège (1846), dépouillant nos vieux registres de pagellations et cadastres, a fait une étude sérieuse et méthodique des rues de Toulouse. Malheureusement, sa méthode a été défectueuse, et si son livre (Institutions, t. IV) est intéressant à lire, les recherches n’y sont faciles que pour celui qui a déjà étudié et connaît le sujet. De plus, les lacunes y sont nombreuses, parce qu’il a procédé de l’inconnu au connu, au lieu de remonter du connu à l’inconnu. Il a dépouillé les registres des XVe et XVIe siècles, et a négligé ceux des XVIIe et XVIIIe, par où il aurait dû commencer ; de là l’impossibilité où il s’est trouvé, dans de nombreux cas, d’identifier les anciens noms ; c’est ainsi que pour le capitoulat de la Dalbade, dans lequel nous trouvons plus de 100 noms oubliés, il n’en cite que 11, sur lesquels il n’en identifie que 5. Son ouvrage n’en est pas moins un monument précieux, qu’on consultera toujours avec intérêt, car il retrace à chaque page quelques faits de notre histoire toulousaine.


			Vers 1860, Brémond a publié dans les annuaires de Toulouse de nombreuses notices sur nos rues, et c’est à lui que nous devons les fausses légendes et les erreurs qui se sont accréditées dans le public.


			Un travailleur sérieux, Saint-Charles, mort prématurément en 1887 (1) nous a laissé une ébauche de travail d’une réelle valeur, c’est une collection de quelques milliers de fiches datées, portant des anciens noms de rues, avec indications des sources où ils ont été puisés. Cette collection a été heureusement conservée dans nos archives municipales par les soins de M. Massip. Il est regrettable que l’auteur soit mort avant d’avoir terminé son œuvre, qui ne forme dans l’état où il l’a laissé qu’un dossier incomplet, qui malgré cela a été maintes fois consulté, copié et même, croyons-nous, additionné de fausses indications par une main inconnue.


			Saint-Charles s’est attaché principalement à dépouiller les archives départementales, où il a trouvé et relevé des anciens noms sur des actes isolés et quelques fragments de cadastres, ou plutôt copies de cadastres, qui, comme toutes les copies, contiennent des altérations. Dans les archives municipales, il a exploré les documents épars dans les cartons et quelques registres de voirie du XVIIIe siècle, mais il semble avoir ignoré les registres de pagellation et les cadastres du Donjon ; c’est là, cependant, qu’il aurait trouvé les documents les plus sûrs pour son travail. Les actes isolés nous donnent bien des noms et des dates, mais les confronts n’y étant ordinairement pas indiqués, ce sont en général des documents incomplets (2).


			Enfin, dans ces dernières années, un de nos érudits toulousains, M. de Lahondès, a publié dans le journal L’Express une série d’articles du plus vif intérêt, qui constitue une remarquable étude sur les rues de Toulouse et la vie de nos aïeux au XVIIIe siècle. En lisant ces pages captivantes, nous ne pouvons regretter qu’une chose, c’est que l’auteur n’ait pas fait remonter son travail au-delà de la fin du XVIIe siècle, l’œuvre eût été complète.


			La base de notre étude sur les rues de Toulouse nous a été fournie par les registres de pagellation et cadastres de 1458, 1478, 1549, 1550, 1571 et 1679, et registres annexes, livres des impôts, tailles et cotisations des archives municipales. Les actes épars des archives municipales et départementales nous ont donné beaucoup de documents pour les époques antérieures au XVe siècle, mais malheureusement presque toujours incomplets. Les archives des notaires nous ont fourni également quelques bons apports. Pour le XVIIIe siècle, nous avons fouillé les registres des délibérations, les livres d’ordonnances de voirie, les ordonnances capitulaires et le manuscrit Barthès, et avons relevé le tableau des changements des noms des rues du 6 floréal an II. Pour le XIXe siècle, nos notes ont été prises dans les registres des délibérations, dans les journaux de notre ville et les annuaires. Enfin, nous avons pris dans les fiches Saint-Charles un certain nombre de notes des XIIIe et xive siècles, qui nous ont paru intéressantes.


			Quant aux anciens plans de notre ville, nous ne les avons pas négligés, mais nous les avons tenus comme suspects, les graveurs de ces plans, en général étrangers à Toulouse, ayant commis de nombreuses erreurs de transcription et les dates ayant été le plus souvent faussées pour les besoins de la vente.


			En ce qui concerne les monuments publics, institutions et habitants, les registres de pagellation et cadastres contiennent de nombreuses lacunes, que nous nous sommes efforcé de combler en nous aidant des registres des tailles et des cotisations, des délibérations du Conseil, des livres des trésoriers, des pièces à l’appui des comptes et des minutes des notaires.


			Nous n’entreprendrons pas la description des richesses archéologiques de nos monuments, M. de Lahondès, plus autorisé que nous, va publier un ouvrage sur ce sujet ; nous nous bornerons, dans cette rapide étude topographique, à préciser les lieux et à donner des noms, des faits et des dates.


			Pour la disposition du travail, deux marches à suivre s’offraient, le classement des rues par ordre alphabétique ou les groupements par quartiers et régions ; nous avons adopté les groupements par quartiers, ce qui évite les redites encombrantes et permet de pouvoir faire ressortir l’influence et les conséquences de la proximité de telle institution ou de tel monument sur la population environnante, et, pour faciliter les recherches dans le dédale de nos rues, nous donnerons à la fin une table alphabétique : 1° des noms des rues ; 2° des monuments et institutions ; 3° des individus.


			Explication des abréviations.


			A M 		Archives municipales.


			A D		Archives départementales.


			A N		Archives notariales.


			C ou Cad.	Cadastres et registres de pagellation. 


			Pl. cad.	Plan cadastral.


			Del		Délibérations.


			M		Moulon.
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					Mort dans l’incendie de l’Opéra-Comique le 25 mai 1887.


				


				

					En 1907, l’Académie a décerné un prix à M. Fouques pour un Catalogue avec répertoire alphabétique des noms successifs des rues de Toulouse, travail extrait des fiches Saint-Charles. — Nous ne pouvons en donner une analyse, ce mémoire n’ayant pas été conservé dans notre bibliothèque.
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			Les fortifications romaines et du Moyen âge dans le quartier Saint-Michel.


			Plan dressé par M. Chalande.


			(Extrait du Bulletin de la Société archéologique du Midi de la France.)


			INTRODUCTION


			LES NOMS DES RUES


			Au Moyen âge les rues de Toulouse n’avaient en réalité pas de noms, leur histoire ne peut remonter au-delà du xiiie s., et encore, à cette époque, elles n’avaient en général que des désignations vagues, empruntées à un monument public, à une corporation ou un nom d’un propriétaire de l’endroit, désignation ne s’appliquant pas seulement à une rue, mais à l’ensemble de plusieurs rues, ruelles et carrefours, telles la rue Merlane, la place et la rue Mage, la place Perchepinte et la rue Espinasse, qu’on appelait les Affachadours, et toutes les rues et carrefours aboutissant à la place du Salin, qui étaient les Salins. Il n’y avait en somme que des noms de lieux et non des noms de rues, et le plus souvent la rue était désignée simplement, rue publique, carraria publica ».


			Au xive s., des noms commencent à apparaître sur les actes publics, pour les places et les grandes artères, mais lorsque la rue est désignée par le nom d’un des principaux propriétaires, il comporte également son prénom et au fur et à mesure des successions, le prénom changeant, le nom de la rue se modifie, ainsi la rue Alexandre-Fourtanier apparaît en 1339 sous le nom de cara domini Guilhelmi Unaudi, en 1371 car. Raymundi Hunaudi, en 1375 car. domini Unaldi de lantario, en 1388 car. domini Raymundi Unaldi, et en 1402 car. domini Guilhelmi Unaldi de lantario.


			Au XVe s., les noms de lieux persistent encore, aussi, pour certains rédacteurs des registres de pagellation de 1458 et 1478, le nom de la rue paraît un facteur inutile, et le plus souvent, le moulon (îlot de maisons) est désigné, non par les rues qui l’entourent, mais par le nom du principal propriétaire, « Le Melo de Guilhem de la Sudria », ou par un monument public « Le Melo que ez davant tala de la peissonaria alz bancs majors ».


			Ces registres du XVe s. sont cependant les plus précieux que nous ayons pour la recherche des origines des noms ; étant écrits en roman, ces noms nous apparaissent sans altérations, tandis que ceux que nous trouvons sur les titres latins n’en sont que la traduction plus ou moins exacte, et c’est à tort, croyons-nous, qu’on s’est évertué trop souvent à rechercher l’étymologie des noms latins ; les Toulousains parlaient la langue romane et non la langue latine.


			A partir du XVIe s., les rues figurent régulièrement avec un nom sur les registres de pagellation, mais encore un certain nombre ne sont désignées que par leurs aboutissants, rue qui va de tel endroit à tel endroit.


			Le XVIIIe s. marque une ère nouvelle pour le régime des noms des rues, ces noms reçoivent une consécration officielle, et des pierres gravées, placées par les soins de l’initiative privée, à l’entrée de certaines rues, en assurent la stabilité. Dix-sept de ces pierres indicatrices existent encore en place, trois sont datées, la plus ancienne en date est celle de la rue Claustre 1733, rue du Taur, à l’angle de la rue de Lesquille (3).


			En 1751, les capitouls décident de généraliser cette innovation et cette même année 191 plaques de fer-blanc, peintes à l’huile et « portant les noms originaux suivant le cadastre » sont placées à l’entrée des principales voies (4). L’effort était considérable, on comptait alors pour la Cité et le Bourg, d’après le cadastre, 273 rues.


			La Révolution détruisit l’œuvre du Capitoulat, comme elle avait détruit toutes les institutions de l’ancien régime, tout ce qui pouvait rappeler le passé devait disparaître, les plaques de 1751 furent arrachées ; le citoyen Vergnes, vitrier et peintre d’enseignes, fut chargé par le Conseil général du District et la Société populaire régénérée de Toulouse, de dresser un tableau de changement de tous les noms de rues et places de la ville, ce tableau fut approuvé par arrêt du maire Groussac, le 6 floréal, an II (25 avril 1794). Les capitoulats disparurent et furent remplacés par des sections ; les maisons furent numérotées, ce qui était un progrès, mais la numérotation était établie par sections et non par rues. Quant aux nouveaux noms imposés, ils étaient la plupart absolument vides de sens, comme R. Continence (=R Sainte-Ursule), R. Ça-va (= R. de la Pomme), R. Conjecture (= R. d’Aussargues), R. Sérénité (= Rue du Coq-d’Inde), R. Raisonable (= R. Saint-Remésy), ou empruntés à des hommes de la Révolution.


			Sous le premier Empire, une réaction se produisit, sous l’impulsion donnée par le Journal de la Haute-Garonne (30 janvier 1806), ce qui restait de la nomenclature révolutionnaire disparut, les anciens noms furent rétablis, et le 9 juin 1806 on mettait en adjudication la fabrication et la pose de plaques en faïence, pour les noms des rues et les numéros des maisons ; cette adjudication consentie au sieur Fouque fut entachée de nullité, l’on procéda à une nouvelle qui fut encore annulée. En 1807, on élabora un nouveau projet qui fut délaissé et repris en 1813, par lequel les noms et les numéros devaient être peints à l’huile sur les façades (A. D. — O. Toulouse 117) ; enfin, en 1815, on revenait au projet des plaques de faïence, qui furent données à l’entreprise et leur placement à l’adjudication (Dél. 22 avril) ; un nouvel arrêt du maire réglementait les couleurs des plaques et l’orientation des numéros (5).


			LE BERCEAU DE LA VILLE NAISSANTE


			Le premier noyau de notre ville semble avoir été vers la place du Salin, des deux côtés du chemin qui devint plus tard la grande voie romaine des deux Narbonnaises, puis la Grand’Rue au Moyen âge, aujourd’hui rues Pharaon, des Filatiers et Saint-Rome, et plus particulièrement du côté du quartier des Moulins, à proximité de la rivière. Depuis, l’agglomération a bourgeonné sans cesse dans la direction du nord et s’est étendue insensiblement à l’est, retenue à l’ouest par le cours de la Garonne et arrêtée au sud, dès l’origine, par les vastes marécages formés par l’écoulement et la stagnation des eaux du Sauzat, dans l’ancien lit de l’Hers qui, à une période géologique, se déversait dans la Garonne, en traversant les faubourgs du Busca et de Saint-Michel. Cause toute naturelle, sur laquelle nul n’a encore attiré l’attention.


			Pour notre étude des rues de Toulouse, nous allons suivre la direction de l’accroissement de la ville naissante à travers les siècles, nous entrerons dans le capitoulat de la Dalbade par la Porte Saint-Michel, et commencerons par le quartier des Moulins, le berceau de la vieille cité. Mais auparavant rappelons l’origine des huit capitoulats.


			LES CAPITOULATS


			Toulouse était autrefois divisée en Parties ou quartiers, qu’on appela dans la suite Capitoulats ; chaque partie était subdivisée en Mélos, ou groupe de maisons environné de rues de tous côtés, comme une île. De Mélos, en langue romane toulousaine, nous avons fait Moulon, appellation très usitée à Toulouse, mais qu’on chercherait vainement dans un dictionnaire.


			En général, chaque moulon avait son Dixainier (aujourd’hui : Dizainier), institution essentiellement toulousaine qui s’est conservée jusqu’à nos jours et qui nous vient peut-être des Visigoths, qui en avait une similaire.


			Au début de l’organisation municipale, le nombre des Parties (partita) était de douze, six pour la Cité, et six pour le Bourg.


			PARTIES DE LA CITÉ :				PARTIES DU BOURG :


			1 — Pa Deauratæ.				1 — Pa Sti Petri de Coquinis.


			2 — Pontis veteris.				2 — Grosarum.


			3 — Be Marie Dealbatæ.				3 — Arnaldi Bernardi.


			4 — Sti Petri, Sti Geraldi.			4 — Posunvillæ.


			5 — Sancti Stephani.				5 — Matabovis.


			6 — Sancti Romani.				6 — Villæ novæ.


			Mais la Cité étant plus populeuse que le Bourg, l’organisation fut modifiée en 1336, il y eut alors huit parties pour la Cité et quatre pour le Bourg. On créa deux nouvelles parties pour la Cité : Saint-Pierre-Saint-Martin et Saint-Barthélemy, et pour le Bourg, Les Croses et Arnaud Bernard, formèrent la partie de Saint-Julien, et Pouzonville, Matabiau celle de Saint-Sernin ; la partie de Ville-neuve devint celle du Taur.


			PARTIES DE LA CITÉ :				PARTIES DU BOURG :


			1 — Pa Deauratæ.				1 — Pa Sti Petri de Goquinis.


			2 — Pontis veteris.				2 — Sancti Juliani.


			3 — Sti Petri et Martini.			3 — Sancti Saturnini.


			4 — Dealbatæ.					4 — de Tauro.


			5 — Sti Petri et Gerald


			6 — Sti Bartholomæ


			7 — Sti Stephani.


			8 — Sti Romani.


			L’ordonnance de 1438 supprima quatre de ces parties : Saint-Pierre, Saint-Martin, qui fut réuni à la Daurade ; Saint-Romain, à Saint-Étienne ; Saint-Julien, à Saint-Pierre-des-Cuisines, et Le Taur, à Saint-Sernin. Le nombre des parties fut ainsi réduit à huit, six pour la Cité et deux pour le Bourg, nombre qui a subsisté jusqu’à la Révolution.


			Antérieurement à 1438, le nombre des Consuls ou Capitulaires a fréquemment changé, mais depuis cette date, il est resté fixé à huit, un par partie ou Capitoulats (6).


			Tandis que le chef du Consistoire des Capitouls était pris indistinctement dans l’un quelconque des capitoulats, les capitoulats avaient un ordre de préséance invariable, toujours respecté pour l’ordre de marche dans les cérémonies (7), et suivant lequel les capitouls figuraient sur les miniatures des Annales (8), le centre de la miniature étant pris comme place d’honneur.


			De toute ancienneté, disent les Annales manuscrites (chronique 236-1560), le Capiloulat de la Daurade fut le premier en ordre.


			L’ordre de préséance des Capitoulats était :


			Cap. La Daurade,	1er en ordre. 	Cap. St-Étienne, 		2e en ordre.


				—	Pont Vieux,	3e	—	La Pierre St-Gérauld, 	4e    —


				—	La Dalbade,	5e	—	St-Pierre-des-Cuisines, 	6e    —


				—	St-Barthélemy, 	7e	—	St-Sernin, 		8e    —


			La Révolution supprima les Capitoulats et les remplaça, selon l’ordonnance du 6 floréal an II, par des sections qui correspondaient pour la Cité et le Bourg aux anciens Capitoulats, sauf la Daurade et le Pont-Vieux, rive droite, qui, réunis, formèrent la première section, et ces deux mêmes Capitoulats, rive gauche, qui formèrent la deuxième. Les Capitoulats, hors les murs, formèrent neuf autres sections. Au XIXe s., ces divisions furent encore modifiées.
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					Les inscriptions de ces pierres sont : R. D’Aussargues. = R. du Puis Montgaillard(= R. Caminade). — R. du Temple (= R. de la Dalbade). — R. des Toulousains(= R. de la Fonderie). — R. Vgnères-Vieux (= R. des Chapeliers ou du Languedoc). — R. Malbec, 1757. — R. du Montgaillard (= PI. Montgaillard). — R. Pierre-Brunière. — Cul de sac de la Boque(= R. Phalsbourg)..— PI. Perchepinte, 1788. — R. de Pleau(= R. de la Pleau). — PI. de Loménie (= PI. Intérieure Saint-Cyprien). — R. du Saint-Loup(= R. Saint- Jérôme). — Rue Saint-Remesy. — R. de Claustre, 1733 (= R. du Taur). — R. de la Trilhe. — R. de la Vidalle. — Dans la rue Montoulieu-Saint-Jacques, on trouve encore à l’entrée d’un cul-de-sac fermé : Ce cul-de-sac est une propriété communale.


				


				

					Ges 191 plaques furent fournies par le sieur Virebent, pour la somme de 112 livres. (A. M., Comptes du Trésorier, 1751, f° 39.)


				


				

					Cette réglementation portait que les numéros impairs seraient à gauche et les numéros pairs à droite ; la couleur des plaques jaune et la série des numéros suivant le cours de l’eau pour les rues parallèles au cours du fleuve, et la couleur blanche et la série des numéros s’éloignant de la rivière, pour les rues perpendiculaires ou obliques au cours de la Garonne. — Depuis 1875, cette réglementation n’est plus observée, toutes les plaques sont en fonte et de la même couleur.


				


				

					Nombre des Consuls ou Capitulaires, aux diverses époques : 6 en 1152, 12 en 1171, 24 en 1182, 12 en 1188, 24 en 1192, 12 en 1269, 4 en 1390, 6 en 1391, 8 en 1392, 12 en 1401, 8 en 1438 jusqu’à la Révolution.


				


				

					Sauf dans des cas très rares, qui donnaient aussitôt lieu à des contestations.


				


				

					Il y eut cependant des exceptions sur quelques miniatures. — Voir : F. Galabert, Une nouvelle miniature des Annales(Mém. Soc. archéologique, t. XVI, p. 317).


				


			


		


	

		

			I. 
CAPITOULAT DE LA DALBADE


			Le Capitoulat de La Dalbade « cinquième en ordre », Partita Dealbatæ, était limité en ville ; au sud, par la Descente du Port Garaud ; à l’est, par la Porte Saint-Michel, la rue de l’Inquisition, place du Salin, rue Pharaon, place des Carmes et rue des Filatiers ; au nord, par la rue du Coq-d’Inde, la rue de la Madeleine et les murs mitoyens entre les immeubles nos 37 et 39 de la rue des Couteliers, jusqu’à la Garonne ; à l’ouest, il avait pour limite la Garonne et englobait l’île de Tounis.


			En 1794, par l’ordonnance du 6 floréal, la partie ville forma la 6e section, « section : La Liberté ». Nous avons retrouvé sur la clef d’arceau d’une maison de la rue Descente du Port-Garaud (maison sans numéro, après le n° 31), une plaque de faïence élégamment décorée, portant l’inscription « 6e Section ». C’est, croyons-nous, la seule qui ait subsisté.


			Nous ne pouvons fixer exactement le nombre des maisons qui étaient dans chaque Capitoulat, les éléments nous manquent, mais nous avons pu établir le nombre des propriétaires à diverses époques, chaque propriétaire possédant une ou plusieurs maisons contiguës. Cet état peut donner une idée des fluctuations de la division de la propriété.


			Dalbade (ville), 1478	19 moulons 	643 propriétaires.


				— 		1550	16     —		500	—


				— 		1571	16     —		510	—


				— 		1679	16     —		545	—


			La diminution considérable que l’on constate au XVIe s., provient, pour ce Capitoulat, de l’envahissement des communautés religieuses et de la construction des grands hôtels des Parlementaires.


			1. — La Porte Saint-Michel


			A. M. — Cad. Dalbade. — 19e m., 1478. — 13e m., 1550 et 1571. — 14e m., 1679.


			La Porte Saint-Michel, anciennement appelée Porte Narbonnaise ou Porte du Château Narbonnais (c. 1550), parce qu’elle était à côté du Château Narbonnais et commandait la route de Narbonne, Porta Narbonensis ou Porta Castri Narbonensis, des anciens titres latins (9), Porta et barbacana del Castel Narbones, 1219, en langue romane (10), et plus tard Porte du Château, devint au XVIIIe s. la Porte Saint-Michel, en raison de sa proximité avec l’église de ce nom, démolie en 1794, qui se trouvait sur la place Extérieure Saint Michel, sur l’emplacement de la gendarmerie à cheval. Sur le tableau du 6 floréal, elle reçut le nom de Porte du Triomphe.


			Cette Porte se trouvait à l’entrée de la rue de l’Inquisition, sur le sol de la maison n° 2 de la place Intérieure-Saint-Michel,. et non dans l’axe de cette place qui était alors occupée par le Château Narbonnais. L’ancienne Porte du commencement du XIIIe s. devait être située au-devant des maisons nos 3 et 5 de la rue de l’Inquisition. D’après la miniature de Chalette (Annales, 1632), c’était une lourde construction rectangulaire, couronnée de mâchicoulis et de créneaux, flanquée de quatre échauguettes aux angles et percée d’une haute voûte en plein cintre (11). Au dehors, elle était défendue par une barbacane. Porte et barbacane ont été abattues en 1787.


			En 1519, à l’instigation du religieux cordelier Thomas Illiricus, les capitouls firent placer sur Tare de cette porte, ainsi que sur quatre autres portes de la ville, le monogramme du Christ, dans un médaillon circulaire rayonnant. Celui de la Porte Matabiau est conservé au Musée.


			D’après un acte cité par Catel (Mém. du Lang., p. 262), il y avait à cette porte, au Moyen âge, une Recluse, comme à plusieurs autres portes de la ville, Reclusa portæ Narbonensis, 1306. La Léproserie de la Porte du Château Narbonnais, Domus leprosorum Porte Castri Narbonensis, Tholose, se trouvait au-delà des fossés de la ville.


			2. — La Barbacane de la Porte du Château Narbonnais


			A. M. — Cad. Dalbade, 19e m., 1478. — 13e m., 1550 et 1571. — 14e m., 1679, Pl. cad. 1679, Dalbade, 14e m.


			La Barbacane de la Porte du Château Narbonnais formait en avant un demi-cercle de 29 à 30 mètres de rayon, défendu par une forte muraille percée de douze meurtrières ; sur la gauche, en sortant, c’est-à-dire du côté de l’est, une haute porte munie d’une herse en fer, donnait accès par un pont-levis à un petit ponceau jeté sur le fossé de la ville, dans la direction de Montgaillard. En 1661, il existait encore ; en 1702, il avait disparu.


			Au XVe s., il n’y avait sur la barbacane qu’une petite maison « où jadis on recueillait la leude », et dans laquelle se trouvait la Chapelle de Saint-Martin, mais peu à peu les capitouls y firent construire des Badorques, sortes de baraquements qu’on donnait en louage, puis ils y firent bâtir des maisons pour le service de la ville, et inféodèrent des terrains à des particuliers ; au début du XVIIIe s., il ne restait plus de libre qu’une rue entre les deux portes, toute la barbacane était encombrée de constructions ne laissant qu’un étroit chemin de ronde de 2 à 3 mètres, derrière la muraille.


			La miniature de Chalette, peinte au Livre des Annales, en 1632, nous donne une image assez fidèle de l’intérieur de cette barbacane à cette époque ; elle concorde en effet absolument avec les données du cadastre ; à gauche, se dresse la porte du pont-levis avec sa herse, puis, en suivant vers la droite, on distingue au premier plan la maison basse du Sr Suplicy et, derrière elle, celle du charpentier Nicolas Soubrier, percée de deux fenêtres à croisillons, puis la maison de la ville, avec trois fenêtres de même, et au-devant la Maison de la Leude et la Chapelle Saint-Martin, avec ses deux arceaux en façade, ensuite la maison percée de cinq fenêtres du maréchal-ferrant Antoine Galinier, et au devant celle du maître fondeur Plantelle ; enfin, sur la droite, on voit la Grande Porte du Château Narbonnais couronnée de mâchicoulis.


			La rue qui traversait la barbacane s’appelait, au XVIIe s., la Rue entre deux portes, elle appartenait au Capitoulat de Saint-Barthélemy, tandis que toutes les constructions dépendaient de celui de la Dalbade.


			La Barbacane fut abandonnée et détruite en 1787, en même temps que la Porte, et les terrains inféodés par les Capitouls, sur le côté est, furent rachetés par la province ; en 1794, il ne restait que la partie ouest de la muraille, enchâssée dans des constructions, elle existe encore ; nous l’avons retrouvée servant de mur mitoyen entre la maison n° 3, de la place Intérieure Saint-Michel (maison où demeurait Roschach) et celle qui se trouve en arrière, on peut la voir de la cour de la maison de la rue des Renforts, n° 14 ; au même point, le tracé du fossé de la ville existe aussi, enserré entre deux murs et servant de dépotoir aux immeubles voisins.


			3. — La Muraille de la Ville


			A. M. — Pl. cad. 1679. — Dalbade, 14e m.


			De la Porte Saint-Michel au Bastion du Moulin du Château, qui terminait la ligne de défense du côté de la Garonne, se dressait, au sud de la rue des Renforts, presque en ligne droite de l’est à l’ouest, sur une longueur de 51 cannes (92 mètres environ), la muraille de la ville, flanquée sur son parcours de deux échauguettes rectangulaires.


			Cette muraille avait été commencée au xive s., vers 1346 ; on avait alors abandonné l’ancienne enceinte d’origine romaine, qui se trouvait au nord de la rue des Renforts et avait été démantelée en 1229, selon les clauses du traité de paix conclu entre Louis IX et Raymond VIl, pour la porter plus avant, de l’autre côté des fossés de la ville, afin de couvrir les moulins.


			La ligne de défense de 1346, probablement en terre battue, dut rester inachevée, car, en 1527, les Capitouls firent travailler activement à la construction de la muraille et du bastion du moulin, en bonnes briques, et à la fin de l’année, dans leur testament capitulaire, avant de quitter leur charge, ils en recommandèrent l’achèvement à leurs successeurs, en stipulant que le bail avait été passé avec Pierre Bely et que tous les travaux faits avaient été reçus et payés (12).


			Cette muraille existe encore en partie, elle sert de mur de soutènement au jardin de l’immeuble n° 4 (sans numéro) de la rue des Renforts, l’encorbellement d’une échauguette s’y voit de la cour de l’immeuble contigu de la rue Descente-du-Port-Garaud ; dans les maisons suivantes, les façades sud ont été construites dessus, et enfin nous en avons retrouvé les substructions dans les caves des maisons nos 12 et 14 de la rue des Renforts et n° 1 de la place Saint-Michel.


			4. — Le Bastion du Moulin du Château


			A. M. — Cad. et Pl. cad. Dalbade, 13e m., 1571. — 14e m., 1679.


			Le Bastion ou Renfort du Moulin du Château, formait, au devant du moulin, presque un triangle rectangle, flanqué d’échauguettes à ses angles ; son emplacement, d’une superficie de 188c (= 609 m²), est encore nettement indiqué par la grande cour du moulin qui s’ouvre sur la rue Descente-du-Port-Garaud ; en arrière du Bastion, sur une partie du passage couvert actuel, il y avait des jardins et diverses maisons occupées par le contrôle du moulin et les meuniers.


			Ce Bastion était désigné, ainsi que la Barbacane de la Porte, sous le nom de Renfort (c. 1571), sa construction avait été commencée en 1527, mais malgré les recommandations des Capitouls de cette année, leurs successeurs abandonnèrent les travaux et ce ne fut qu’en 1544 qu’ils furent repris et terminés ; on employa 56.000 briques plates et l’on paya à l’entrepreneur, pour la main-d’œuvre et la chaux, 1.370 livres, 2 sols, 10 deniers (13).


			En 1605, on reconstruisit la muraille du bastion (14) ; en 1712, il fut emporté par l’inondation du 9 juin, et reconstruit peu de temps après (15). Vers 1842, la municipalité les faisait démolir.


			5. — L’Enceinte Romaine


			A. M. — Pl. cad. 1679, Dalbade, 11e, 13e et 14e m.


			Il ne nous reste, aujourd’hui, presque rien que les fondations de l’ancienne enceinte romaine, qui défendait, au sud, le premier noyau de la ville actuelle, entre le Salin et la Garonne. 


			Au XVIIe s., il existait encore de grandes étendues de murailles et des tours qui n’avaient pas été complètement détruites par Simon de Montfort, ou à la suite du traité de paix de 1229, et que nous révèle le plan cadastral de 1679. Du Rosoy (t. I, p. 428) signale ce qui restait à son époque (1770) ; ces documents sont confirmés par les vestiges que nous avons retrouvés dans les sous-sols de ce quartier.


			L’ancienne Porte Narbonnaise (Porta Narbonensis) devait se trouver dans l’axe de la rue de l’Inquisition, au-devant et contre les nos 3, 5 et 7. A ce point, nous avons retrouvé les soubassements de l’ancienne muraille, sur lesquels a été élevé le mur mitoyen entre le n° 5 et la Maison de l’Inquisition (n° 7) devenue au siècle dernier le Couvent des Réparatrices. A 30 mètres plus loin, derrière la chapelle du Couvent, se trouvait une tour ronde qui devint plus tard la Chapelle Saint-Dominique ; cette tour qui existait encore, au moins en partie, en l’an VII, a complètement disparu de la surface du sol et son emplacement, occupé aujourd’hui par les remises de l’Archevêché, n’est révélé que par les contours des murs mitoyens ; la muraille se prolongeait ensuite avec une légère déviation, vers l’Ouest, jusqu’à la jonction de la rue du Château et de la rue des Renforts, nous l’avons retrouvée dans les sous-sols des immeubles nos 7, 5 et 3 de cette dernière rue ; au n° 7, le second mur de façade, derrière les arceaux de la cour, est assis sur l’ancien rempart.


			A côté de l’escalier de la rue des Renforts, la muraille formait un avancement flanqué d’une haute tour ronde, appelée au XVe s. la Tour de Thanus, et après un retrait, suivait du nord au sud l’alignement actuel des maisons du côté est de la rue du Château, jusqu’à la Porte de Comminges, qui se trouvait à l’entrée de la rue des Moulins. Dans le milieu de son parcours, à 27 mètres de la Porte de Comminges, on construisit au Moyen âge, vers le xiie s., une vaste bâtisse rectangulaire, d’une superficie de 68c4 (= 222 m²), dont la façade, large de 12c44 (= 22m50) était assise sur le rempart ; cette construction, toute de briques, servit, du XVe s. à la Révolution, de greniers au Moulin du Château et prit le nom de Greniers du Moulin, elle a été démolie seulement au siècle dernier et une partie de la façade, aux sveltes fenêtres géminées, a été réédifiée au Jardin-des-Plantes, où elle se cache sous un épais manteau de lierres ; on y reconnaît encore à la base les assises de petit appareil, composées de moellons réguliers coupés par des chaînages de briques que nous avons trouvés au rempart romain de la place du Capitole et sur divers autres points de la ville, ouvrage qu’on doit dater du règne de Dioclétien (284-313), d’après les travaux de Shuermans (16).


			Certains auteurs ont mentionné ce monument comme faisant partie de l’antique Château Narbonnais ; celui-ci était cependant situé à l’est de la Porte Narbonnaise et son enceinte ne s’étendait pas au-delà de la rue de l’Inquisition.


			La porte gothique détruite au siècle dernier (porte de Comminges) avait été édifiée sur l’emplacement de l’ancienne porte romaine ; sur le côté sud de l’extrémité de la rue des Moulins, on en voit encore la base qui fait saillie sur le sol et, sur le côté nord, la muraille du Moyen âge, édifiée sur l’ancien rempart, sert de mur mitoyen entre la maison en ruine n° 5 et la suivante, qui fait l’angle de la rue de l’Homme-Armé, sur une longueur de vingt mètres environ. A son extrémité, le rempart faisait un coude et se prolongeait en avant, vers l’ouest, rejoignant, dix mètres plus loin, le fragment de construction romaine que l’on trouve à droite de la petite descente qui va à la rivière et qui a été coupé obliquement. De là, le rempart descendait jusqu’au canal de fuite ; nous avons retrouvé au bas de l’escalier des blocs de cailloux roulés, noyés dans le ciment, qui devaient former la base de la construction.


			Cette partie de l’enceinte, qui permettait de défendre en avant l’entrée de la porte, a dû probablement être détruite au Moyen âge, lors de la construction du château de Comminges, dont nous avons sans doute les restes, au-dessus et à la suite du pan de muraille romaine.


			6. — La Tour de Thanus


			A. M. — Cad. Dalbade. — 17e m., 1478. — 13e m., 1550, 1571, 1679.


			La haute tour ronde qui se dressait à l’angle des rues du Château et des Renforts, quoique plus connue sous le nom de Tour de Thanus, que certains auteurs ont transformé en « Chanus » et « Tamis », prit successivement les noms de ses divers propriétaires. Au commencement du XVe s., c’était la Tour de Guilhem Erys, que les copistes du XVIe s. écrivent « Héries » ; vers 1478, c’était la Tour Vézian, du licencié Jean Vézian, de Montauban. Peu avant 1550, elle devint la propriété de noble Jacques Yllaire ou Alary, sieur de Thanus, qui fut Capitoul en 1543-44 ; depuis lors, elle prit le nom de Tour de Thanus (17). Vers 1571, elle passa à son fils, noble Georges Alary (18).


			En 1605, toute la partie haute de la tour fut abattue et les briques plates provenant de sa démolition furent achetées pour la construction de la première arche du Pont-Neuf (19).


			En 1634, la veuve de Georges Alary, Dlle Olympe de Rabastens vendit l’immeuble à Bernard Maigne ou Magne ; dès lors, ce fut la Tour Magne. A la fin du XVIIe s., la tour prit le nom de Tour du Touril et à la fin du XVIIIe s., on appelait l’immeuble « La Penne du Touril », c’est-à-dire le chais au grenier du Touril.


			Cette tour est figurée sans nom dans la vue de Toulouse de 1603, de Guillaume de Nautonnier, et quoique démolie en 1605, elle figure encore sur le Plan Melchior Tavernier, de 1631, sur le Plan oblong et sur celui de Jouvin de Rochefort ; on la voit également sur une des éditions des Plan Mérian, où elle porte le nom de « Touril » ; sur la miniature des Annales de 1516, représentant la construction du pont de Tounis, on voit deux tours, une ronde au premier plan, qui doit être la tour de Thanus, et une autre carrée au second plan, contre le moulin, qu’il est difficile d’identifier.


			7. — Rue du Château


			A. M. — Cad. Dalbade. — 15e, 16e et 17e m., 1478. — 11e et 13e m., 1550-1571-1679.


			La rue du Château n’est connue et fréquentée que par les habitués des moulins et les pêcheurs à la ligne, et son nom est encore ignoré de beaucoup d’entre eux. Elle relie l’extrémité de la rue des Moulins à l’escalier de la rue des Renforts, longeant de droite et de gauche les dépendances du Moulin du Château.


			Au xiiie s. et jusqu’au XVIe c’était le lieu appelé « A la Roquette » (c. 1478) ; au XVIe s., son nom se fixe, c’est la rue ou coin des Moulins (c. 1550, 1571, 1679), et elle le garde jusqu’au XVIIIe, où elle devient la rue du Moulin du Château, changé pour quelque temps seulement en rue Providence, par le tableau du 6 floréal.


			A son extrémité nord, la rue se terminait par la porte de Commenges au levant et se prolongeait vers le couchant en un petit escalier, appelé ruelle de la Petite Garonne ou « degrés pour aller puiser d’eau à Garonne » (c. 1550), qui descendait, comme aujourd’hui encore, au bord du canal de fuite du moulin. Là se trouvait, au xive s., le port Saint-Antoine et le pont de Commenges.


			La maison qui forme l’angle vers l’escalier (n° 3 de la rue des Moulins) était, au commencement du XVe s., bien antérieurement à 1478, la Triperie de ville (maison où souloit estre, c. 1478) ; au bas des degrés, devant les vieilles constructions surmontées d’un jardin, que nous croyons avoir été les murs de soutènement de l’ancienne terrasse du château de Comminges et que les pagellateurs de 1478 appellent la muraille de la ville, se trouvait l’abattoir des bœufs (Affachoment ou Affachadour) (20) ; sur l’autre côté de la ruelle de descente se trouvait un vaccant appartenant au roi ; c’était là qu’était autrefois le pont de Commenges, tombé en ruine à la fin du xive s. (21). En suivant au sud, toujours entre la rue du Château et la Garonne, étaient les Estuves et la Maison des bancs des Estuves. Au XVIe s., il vint s’établir là aussi des parcheminiers ; après venaient les dépendances du Moulin du Château.


			Sur le côté est s’étendait l’ancienne muraille romaine avec les Greniers du Moulin, dont deux fenêtres ont été réédifiées au Jardin des Plantes, et à l’angle la tour de Thanus et le local appelé au XVIIIe s. La Penne du Touril.


			8. — Le Château des Comminges


			On chercherait vainement dans nos archives un texte fixant le lieu exact où se trouvait le château des comtes de Comminges. Au XVe s., lorsque l’on commença à rédiger les registres territoriaux, ce château avait disparu déjà depuis longtemps, mais la chronique romane de la guerre des Albigeois nous montre qu’il devait être très proche du Château Narbonnais et que les soldats de Monfort, poursuivis par les Toulousains, après avoir mis le feu à Saint-Remesy et à Joutx-Aigues, s’y réfugièrent et en furent chassés. Tout porte donc à croire qu’il se trouvait à proximité du pont de Comminges et de la rue de Comminges « cara convenarum » du xiie s. (= rue des Moulins), qui prirent l’un et l’autre le nom de cette riche demeure.


			Selon Du Mège (Institutions, t. IV, p. 238), ce nom pouvait aussi venir de ce que le pont aboutissait à la route du Pays de Comminges, mais cette hypothèse doit être rejetée, car, contrairement à l’opinion généralement admise, le pont de Comminges n’aboutissait pas à la rive gauche de la Garonne et reliait seulement la rive droite à l’île de Tounis. Nous reviendrons ailleurs sur cette question.


			Le vieux pan de muraille d’origine romaine, aux briques en partie arrachées, que l’on voit à droite des degrés qui descendent à la Garonne, se trouve à environ dix mètres en avant de l’ancienne enceinte et n’en est que la continuation. Le mur, également en briques, construit au-dessus et à la suite, ainsi que l’arceau oblique (22) et la construction qu’elle rejoint, qui fut plus tard percée des ouvertures actuelles, sont les soutènements de la terrasse sur laquelle devait s’élever le château.


			A la fin du xive s., la maison des comtes de Comminges devait être ruinée depuis longtemps, car, en 1404, son emplacement était occupé par un sergent d’armes, qui payait redevances à la ville (23). Vers le XVIIe s., le terrain fut inféodé à des particuliers ; en 1629, il appartenait au sieur Dejean et en 1728 au trésorier général, noble Gabriel Dufour.


			9. — La Porte de Comminges


			A. M. — Cad. Dalbade, 13e et 15e m., 1478. — 11e et 13e m., 1550, 1575, 1679.


			La porte de Comminges, démolie vers le milieu du siècle dernier, se trouvait à l’extrémité de la rue de ce nom, aujourd’hui rue des Moulins ; on voit encore entre le numéro 5 et la maison suivante, sans numéro, le mur en encorbellement d’un des montants ; de l’autre côté, il n’en reste que quelques vestiges qui font saillie sur le sol. Elle est désignée par les pagellateurs du XVe s. « La Porte grande de la Ville appellée de Comenge » (c. 1478), et par ceux du XVIe s., « La Porte de Coumenge ou des Moulins » (c. 1550).


			Cette porte, de structure gothique, servait au Moyen âge de communication avec le port Saint-Antoine ou port de la Roquette et avec l’île de Tounis, par le pont de Comminges. Depuis la construction de la nouvelle enceinte, elle ne comptait plus comme porte de la ville, elle ne fut jamais fermée et nul capitoul n’en avait la clef.


			10. — Le Port Saint-Antoine


			Le port Saint-Antoine (1331) (24) Portus Sancti Antonii (Catel, Mém. du Lang., p. 211) ou Port de la Roquette, était situé au bas de l’escalier de la rue du Château, au lieu appelé les Graviers de la Roquette, et, en face, dans les ramiers de Tounis.


			Ce port semble n’avoir été fréquenté qu’au Moyen âge ; en 1531, les pariers des Moulins du Château demandèrent sa suppression (25).


			11. — Le Moulin du Château Narbonnais


			A. M. — Cad. Dalbade, 15e m., 1478. — 11e m., 1550, 1571, 1679.


			Le moulin du Château Narbonnais, en roman Moulin del Castel Narbonez (c. 1478), reçut le nom de Moulin de la Providence, sur le tableau du 6 floréal. Depuis le XIXe s., c’est simplement le Moulin du Château.


			Nous possédons dans les Annales manuscrites (L. I, 1516) une vue assez fidèle de ce moulin en 1516, sur une miniature représentant la construction du pont de Tounis.


			En 1182, il n’existait pas encore de moulins construits sur les rives de la Garonne ; il n’y avait que des moulins à nef ou moulins flottants attachés le long des berges ; Raymond V, par une charte de janvier 1182 (= 1183 n. s.), donna à nouveau fief aux propriétaires de ces moulins tout le cours de l’eau de la rivière, totum illud capitium et honorem, qui s’étendait dans les biens de Tozet de Toulouse, avec permission d’y établir un barrage, unam paxeriam, et des moulins à demeure (26). Ce premier barrage fut élevé sur l’emplacement de la chaussée Saint-Michel actuelle.


			En décembre 1192, Raymond V donna encore autorisation aux pariers de transformer leurs moulins flottants en moulins terriers, au nombre de seize moulins et plus à charge de redevances (27), ce fut là l’origine du Moulin du Château ; mais, en 1350, la chaussée et les moulins ayant été emportés quelques années avant par une inondation et les pariers se trouvant dans l’impossibilité de les faire reconstruire, on les bailla à nouveau fief à d’autres particuliers. Les nouveaux moulins n’avaient au XVe siècle que douze paires de meules (c. 1478) ; ils furent encore souvent ravagés par les inondations ; entre autres, en 1613, 1712, 1727, 1743, 1750, 1770 et 1835, mais résistèrent en 1875.


			En 1743, la chaussée d’Embresson ayant été emportée (28), la ville fit un prêt de 10.000 livres pour la reconstruire (29), et, en 1770, ce fut la chaussée de Braqueville dite de la Cavaltade, qui fut rompue (30).


			Les moulins furent vendus en 1789 à une Société constituée en actions, mais à la suite d’une rupture de la chaussée de la Cavaltade (4 juin 1900), dont la réédification deux fois recommencée infructueusement avait épuisé ses ressources, cette Société céda ses droits et ses propriétés à la ville de Toulouse par la transaction du 14 février 1901.


			12. — Rue des Renforts


			A. M. — Cad. Dalbade, 17e et 19e m., 1478. — 13e m., 1550,1571. — 13e et 14e m., 1679.


			La rue des Renforts n’existait pas au commencement du xive s., c’était alors le fossé des fortifications ; au XVe s., elle apparaît sous le nom de rue Nègre (c. 1478), puis cette appellation se perd ou est oubliée et les pagellateurs du XVIe s. la désignent « Ruelle qui va des moulins au Château Narbonnais » (c. 1550) ou rue et passage qui est entre les renforts de la ville, tout le long jusqu’à, la grande porte du Château Narbonnais. — Maison ayant issue dans la rue des Renforts. — Rue qui va de la porte du château à la tour de Thanus, etc. (c. 1571). A la fin du XVIIe s., le nom de rue Nègre reparaît, c’est la rue Noire dicte le coin des Moulins ou simplement au coin des Moulins (c. 1679).


			La rue du Château s’appelait alors également rue au coin des Moulins et la rue des Moulins, rue de Commenge.


			Au XVIIIe s., elle devient la rue Saint-Jacques, probablement de ce que, dans la niche de la maison formant l’angle de la rue de l’Inquisition, il y avait une statuette de saint Jacques, et dans tous les actes de cette époque on a soin de spécifier rue Saint-Jacques, près des Moulins, ou rue Saint-Jacques, près de Saint-Étienne. En 1770, elle apparaît pour la première fois (31) sous le nom de rue des Renforts (32), appellation due à ce que cette rue se trouvait entre les deux renforts de la ville (33), le bastion du moulin et la barbacane de la porte du Château, et non aux chevaux de renfort qu’on y louait, comme on s’est plu à le répéter, depuis que Brémond lui a inventé cette origine ; ce nom lui est resté jusqu’à nos jours, quoique le tableau du 6 floréal lui ait donné celui de rue Haute-Garonne.


			Lorsque la vieille enceinte, après 1346, fut définitivement abandonnée et que l’ancien fossé des fortifications fut détourné plus au sud, les premières constructions du côté nord de cette rue s’élevèrent en prenant pour base de leurs façades les restes de la vieille muraille qui avait été démantelée en 1229, et au-devant on fit des jardins. Le côté sud n’eut guère de constructions qu’au XVIIe siècle.


			Au XVe s., la moitié des terrains en bordure sur le côté nord, entre La Penne du Touril et la maison de l’Inquisition (nos 1, 3, 5, 7), appartenaient à la famille Vézian. Au numéro 1-3, c’était Jean Vézian, de Montauban, licencié. Aux numéros 5 et 7, c’était un autre Jean Vézian, de Toulouse, également licencié, qui fut capitoul en 1472. Le numéro 1-3, complètement reconstruit au dernier siècle, passa vers 1550 à noble Jacques Alary, appelé aussi Jacques Yllaire (34), seigneur de Thanus, docteur et avocat à la cour, qui fut capitoul en 1543-44, et dont le portrait, peint par Serve Cornoaille, se trouve sur la miniature des Annales manuscrites de 1544. En 1634, l’immeuble fut acheté par Bernard Maigne (ou Magne), qui acquit à la même époque presque tous les anciens immeubles des Vézian. Ses héritiers le revendirent en 1722 au sénéchal de Toulouse, François-Auguste de Chalvet Rochemonteix, chevalier, seigneur de Greifeille, Auseille et autres places, et le fils de ce dernier, Henri-Auguste de Chalvet, également sénéchal de Toulouse, vendit en 1762, à Jean François de Pujos, conseiller au Parlement (1761 à 1767).


			L’immeuble numéro 5, qui appartenait en 1478 à Jean Vézian, le capitoul, passa en 1634 à Bernard Maigne, et vers 1679, Antoine Durand, propriétaire du jardin en face, qui succéda comme peintre de l’hôtel de ville à Chalette, en 1645, et fut remplacé en 1661 par son rival, Hilaire Pader ; sa fille dame Durand, épouse d’Auriol, le légua par testament du 10 juillet 1742 à l’hôpital Saint-Joseph de la Grave.


			La maison qui porte le numéro 7, remaniée en partie, date du XVIe s., mais n’a rien de remarquable dans son architecture ; on y voit cependant sur le second mur de façade de la cour, élevé sur l’ancienne muraille romaine, un linteau de porte chargé d’un blason, à l’arbre arraché sommé de deux fleurs de quatre fleurons, soutenu par deux amours, comme sur la porte de la tour de l’hôtel Maynier.


			L’attribution de ce blason reste un problème à résoudre : l’immeuble appartenait en 1478 à Jean Vezian, le capitoul ; au début du XVIe s., au procureur au Parlement Guillaume de Cambolas ; en 1550 à ses héritiers ; en 1571 à Jacques de Cambolas, conseiller au sénéchal, et en 1679 à Martial Gineste, avocat en la cour. On connaît les armoiries des familles Vézian, Cambolas et Gineste du XVIIe siècle, mais aucune ne répond au blason du linteau de la porte. Il est probable que ce sont les armes du procureur Guillaume Cambolas, qui fit sans nul doute construire la maison et qui devait appartenir à une autre famille que celle connue des généalogistes.


			Sur le sol du numéro 9, il y avait au XVIe siècle un jardin appartenant à la maison de l’Inquisition. Lorsque vers la fin du siècle dernier on fut obligé de reconstruire la façade de cette maison, on trouva le mur assis sur toute sa longueur sur une solide voûte basse de 2 mètres environ de hauteur, s’élevant directement en demi-cercle. Elle était divisée sur les côtés par de larges pans de murs, munis de gonds qui devaient soutenir autrefois des portes et former autant de cellules. Au fond de chaque cellule, un solide crochet en fer était scellé dans la muraille. Cette voûte existe encore sous le sol ; elle a été seulement comblée à l’entrée par des matériaux.


			Sur le côté sud de la rue s’étendaient des jardins qui appartenaient presque toujours aux divers propriétaires du côté nord ; le premier, joignant l’escalier actuel, fut donné par la ville, à nouveau fief, en 1607, aux nommés Chauvelier, clerc au greffe civil de la cour, et Bernard Durand, probablement l’ancêtre du peintre Antoine Durand, qui en était propriétaire en 1679. Dans la seconde moitié du XVIIe s. s’élevèrent les premières constructions ; le numéro 12 actuel, qui appartenait alors au notaire Pic, terminait la ruelle et à 10 mètres de là était la façade intérieure de la Porte du Château.


			13. — Place Intérieure-Saint-Michel


			La place Intérieure-Saint-Michel, telle que nous la voyons aujourd’hui, n’existe que depuis 1852 ; sur son emplacement se trouvaient autrefois les vastes constructions du Château Narbonnais. La Chapelle des Comtes et la Porte du Château, qui étaient contiguës, se trouvaient sur le sol du numéro 2 de la place actuelle.


			Entre les nouvelles constructions du Palais et la Maison de l’Inquisition (depuis couvent des Réparatrices) s’élevait un moulon de maisons et devant l’hôtel de Pins (rue de l’Inquisition, n° 19) un autre moulon encombrait la place du Palais, aujourd’hui réunie à la place du Salin. Ces deux moulons, qui appartenaient au capitoulat de Saint-Barthélemy, étaient reliés par une porte ogivale, dite Porte de l’Inquisition, qui donnait accès à la place du Palais, et la rue qui passait sous cette porte était la rue du Bocail, Bocalh ou Boucail.


			En l’an VIl, un projet grandiose fut mis à l’étude pour la transformation de ce quartier ; une vaste place ovale s’étendait de la porte Saint-Michel à la place du Salin, une autre place circulaire englobait la place Extérieure Saint-Michel et ses abords, et ces deux places communiquaient l’une à l’autre par un arc de triomphe de trois arcades, mais ce projet, comme bien d’autres de cette époque, n’eut pas de suite, les plans furent dressés et restèrent dans les cartons, où nous les avons retrouvés, et ce n’est qu’en 1846 que l’on commença à démolir les deux moulons qui formaient le côté est de la rue de l’Inquisition.


			Entre la rue des Renforts et la porte Saint-Michel, le tronçon de rue s’appelait rue de la Porte du Château (c. 1679) et à l’extrémité de la rue de l’Inquisition, le carrefour devant le Salin était appelé le Boucail ou la place du Crucifix. Nous reviendrons dans ce quartier en parcourant le capitoulat de Saint-Barthélemy.


			14. — Rue de l’Inquisition


			A. M. — Cad. Dalbade, 18e et 19e m., 1478. — 13e m., 1550, 1571,1679.


			Au XVe s., la rue de l’Inquisition n’avait pas de nom ; elle est désignée sur les registres de pagellation, rue Devant la salle neuve (c. 1478), pour la partie qui s’étendait entre la rue des Renforts et la maison de l’Inquisition (nos 1 à 5) devant la salle neuve du Palais et rue qui va de la place du Salin à l’Inquisition (c. 1478) pour l’autre partie (nos 7 à 17). Devant l’hôtel de Pins (n° 19), c’était le Bocalh (c. 1478) ou Boucailh. Au XVIe s., sa dénomination est encore indécise, c’est la Grand Rue passant devant l’Inquisition (c. 1550, 1571), et au carrefour entre l’hôtel de Pins et la rue des Moulins, la rue du Salin, rue du Crucifix, rue du Saint-Crucifix du Salin (c. 1550). Au XVIIe s., elle prend le nom de rue de l’Inquisition (c. 1679), qu’elle porte encore aujourd’hui. Sur le tableau du 6 floréal, elle est baptisée rue Tolérance.


			Ce nom de rue ou place du Saint-Crucifix qu’on donnait à ce carrefour lui venait d’un oratoire appelé Oratoire du Crucifix ou Oratoire du Salin, qui était à l’entrée de la place du Salin et qui abritait un crucifix très renommé pour ses miracles. Vers 1530, l’oratoire fut démoli pour dégager la place et le crucifix transporté à la Dalbade dans la petite Chapelle sur la rue, à gauche de l’église.


			La population de cette rue était assez hétéroclite ; à côté des personnages de marque qui voisinaient le Parlement, l’hôtel de la Monnaie et la Trésorerie, l’affluence des étrangers au débouché de la porte du Château et vers les Moulins avait attiré là beaucoup d’auberges et des gens de petits métiers.


			Au XVIe s., la première maison sans numéro, à l’angle de la rue des Renforts, qui vient d’être démolie et portée à l’alignement abritait une auberge. Vers 1679, elle fut achetée par Jean Couderc, capitoul en 1667-68, dont le père Raymond Couderc fut aussi capitoul en 1626-27. Jean Couderc avait fait fortune, comme marchand, dans une petite boutique de la rue des Giponières (= rue de l’Écharpe) et prenait depuis le titre de Bourgeois, faute d’autres.


			A l’angle de cette maison était une petite niche en forme de coquille, qui devait abriter probablement un saint Jacques et qui a été replacée dans la nouvelle construction, ainsi qu’une pierre portant le monogramme du Christ, qui était sur le linteau d’une porte dans la rue des Renforts.


			La maison après (n° 1) vit passer, du XVe au XVIe s., toute une série d’amis de la chicane, huissiers et procureurs au Parlement ; vers 1660, elle fut achetée par Noé de Laymerie, capitoul, en 1662-63.


			Le numéro 3 avait aussi, aux XVe et XVIe s., une auberge, l’Hostellerie du Lion d’or ; elle passa plus tard à des procureurs et fut acquise vers 1679 par noble Guillaume de Galien, fils de Jean Galien, le capitoul de 1622 et 1642.


			Au numéro 5, il y avait encore une auberge, c’était en 1550 l’Hostellerie où pendait l’enseigne du Serpent, auberge privilégiée dont le tenancier pouvait vendre du vin à table d’hôte sans payer de droits au fermier de l’Équivalent. En 1551, l’enseigne du Serpent fut remplacée comme privilégiée par celle de saint Martin et peu de temps après par celle du Chapeau-Rouge. La maison passa dans la suite au docteur en droit Jacques Dulaur (1571), puis au notaire royal Pierre Devaux (1589) et à son fils Jean Devaux, avocat à la cour. En 1728, elle était la propriété de noble Jean-Pierre de Latanerie, écuyer, dont l’ancêtre Antoine Latanerie, capitoul en 1606, a été gratifié d’un faux blason, dans la cour Henri IV, lors de sa restauration en 1873.


			Au numéro 7 était la Maison de l’Inquisition, qui appartenait en ces dernières années aux Dames Réparatrices. Dans les maisons suivantes, nous trouvons au numéro 9, en 1620, le sieur Guillaume Fabre, qui s’intitule graveur héréditaire de la Monnaie de Toulouse, ce qui indique qu’à cette époque il n’était pas nécessaire d’avoir du talent pour remplir cette charge, mais qu’il suffisait d’être bien né. Au numéro 17 était, en 1478, le notaire Pierre Bosseria.


			Sur le côté est, dans le moulon disparu, dépendant du capitoulat de Saint-Barthélemy, on trouvait en 1625 le notaire François Poisson ; en 1670, le procureur au sénéchal Jean Dupont, capitoul en 1636-39 et 1657-58. En 1738, le marchand Guillaume Bonnaure, qui fut prieur de la Bourse en 1736. A côté de la porte dite de l’Inquisition était la maison du marchand Antoine Gras, capitoul en 1660-61 et de son associé Jean Gras, dit le vieux, capitoul en 1657-58, 1681-82 et 1690.


			15. — La Maison de l’Inquisition


			(Rue de l’Inquisition, n° 7.)


			Cad. 1178, art. 18. — 1550, art. 29. — 1571, art. 33 et 34. — 1679, art. 12 et 13


			La maison de l’Inquisition était assise contre la vieille muraille romaine, dont les soubassements servent encore de mur mitoyen avec l’immeuble n° 5. A environ 30 mètres, en arrière de la façade, se trouvait une des anciennes tours de l’enceinte, qui devint plus tard la Chapelle Saint-Dominique. On la voyait encore à la fin du XVIIe s. ; en l’an VII, elle existait au moins en partie.


			La façade de l’immeuble n’a guère changé d’aspect depuis le XVIe s., le petit portail aux lignes sévères, qui servait d’entrée, a eu seulement ses blasons martelés à l’époque de la Révolution et les peintures qui étaient au-dessus du fronton, dans un enfoncement, ont disparu ainsi que les inscriptions. L’abbé Magi a donné, en 1788, une description de cette porte (35), et Du Mège a reproduit un dessin fait par Gammas en 1778 (36). Si ces deux documents ne manquent pas d’exactitude, il faudrait en conclure que le blason martelé, en 1794, qui se trouve sur la frise, aurait été placé entre 1788 et 1794, et aurait remplacé les deux écussons décrits et figurés, ce qui nous parait peu vraisemblable, la maison appartenant à cette époque et, depuis 1875, aux épiciers Combes.


			Des deux côtés de l’écusson qui est au-dessus de l’archivolte et sur lequel était autrefois une colombe portant dans son bec une branche d’olivier, l’abbé Magi a cru lire TVA-RVRA. Cette inscription en lettres gothiques existe encore, un peu détériorée, les deuxième et troisième lettres sont effacées, mais on y lit T ¦ ¦ — IVNI. Au-dessus on lisait autrefois : Domus inquisitionis, dont on distingue encore vaguement quelques lettres.


			Au commencement du XIIIe s., un riche habitant de Toulouse, Pierre Sellari, possédait en ce lieu, contre la vieille muraille de la ville, deux grandes maisons qu’il donna, en 1214, à saint Dominique et à ses compagnons ; ces religieux s’y logèrent jusqu’en juillet 1216, époque où le chapitre de Saint-Étienne leur donna l’église Saint-Romain (37) ; Les deux maisons furent alors abandonnées et données en louage à des particuliers.


			Les pagellateurs de 1478 les désignent : Les deux logis du Procureur du Roy, donnés en louage. — Ces deux logis sont et appartiennent à l’hostal de l’Inquisition, lequel n’a pas été canné ; le registre porte comme propriétaire le Procureur du Roy, parce que tel était le titre que l’on donnait à l’inquisiteur, qui avait qualité d’officier royal. Les deux logis sur le devant furent seuls mesurés, étant frappés par les taxes, tandis que la maison de l’Inquisition en était exemptée, étant comme on disait alors au service de Dieu.


			En 1533, le pape Grégoire IX, ayant donné aux Frères-Prêcheurs la charge de l’Inquisition contre les hérétiques, ceux de cet ordre qui furent désignés à cette fonction, se logèrent dans les anciennes maisons de Pierre Sellari, et c’est là que fut érigé et que siéga le tribunal de l’Inquisition. C’est de cette époque que doit dater la construction de la porte et de la chapelle. Le logis de procureur du Roy, devint alors le Logis de l’Inquisiteur de la Foy, et la maison de l’Inquisition, la Maison et Église de la Sainte Foy. (c. 1550.).


			En 1571, les scribes désignent les deux maisons : Le Couvent de l’Inquisition, et, en 1679, Maison et Cloître des RR. PP. de l’Inquisition de l’Ordre de Saint-Dominique.


			Ces religieux abandonnèrent définitivement leur couvent en 1775 et le vendirent, le 9 septembre, aux quatre frères Combes, dont l’un, Barthélemy, fut prieur de la Bourse en 1766, un autre, Bertrand, prêtre, et les deux autres épiciers. Par le fait de ce changement de propriétaire, la Révolution passa sans que l’immeuble fût vendu comme bien national. Vers 1830, la famille Combes rendit généreusement l’établissement au culte, les Jésuites l’occupèrent en attendant l’achèvement de leur maison de la rue des Fleurs, et le cédèrent alors aux Dames Réparatrices de Marie. Cette communauté fut dissoute et la chapelle fermée vers 1905. L’immeuble a été vendu aux enchères le 23 juillet 1908, c’est aujourd’hui l’Archevêché. 


			16. — L’Hôtel Chalvet


			(Rue de l’Inquisition, n° 19. — Aujourd’hui, Hôtel de Pins.)


			Cad. 1478, art. 8, 9, 10, 11 et 12. — 1550, art. 25. — 1571, art. 29. — 1679, art. 7.


			La façade de cet hôtel, qui était d’un beau style Louis XIII, a été complètement défigurée par la suppression des meneaux des fenêtres ; ces fenêtres étaient à doubles croisillons, on les retrouve dans la cour, mais là encore, le meneau horizontal supérieur a été scié. Sur le fronton du portail, le blason de la famille de Pins, de gueules à trois pommes de pin d’or, a remplacé celui des Chalvet, martelé pendant la Révolution. Dans la cour à droite, l’escalier de pierre à rampe droite de la Renaissance a été conservé.


			Jusqu’à la Révolution, pendant près de trois siècles, cette demeure fut la résidence de parlementaires. Dans le commencement du XVIe s., le conseiller au Parlement Simon Reynier, fit construire le premier hôtel qui a précédé celui-ci, sur l’emplacement de cinq maisons, dont la plus grande appartenait, en 1478, au bachelier Bernard Bonnet, procureur de l’Inquisition ; c’est à la même époque que ce conseiller dut faire bâtir la maison de la rue du Castel (n° 10), qui a conservé deux fenêtres gothiques à meneaux, immeuble qu’il légua après sa mort à son petit-fils, le docteur Jean Reynier.


			Simon Reynier, Sr de Gongouse et Brantalon, fut reçu conseiller le 28 novembre 1521, épousa, le 6 novembre 1535, Dlle Marguerite Lauselergie, et mourut vers la fin de 1568. Il fut reçu au Parlement en la charge de Georges d’Olmière, nommé quatrième Président, et au moment de jurer sur les Évangiles, selon la coutume, qu’il n’avait pas acheté sa charge, il avoua avoir versé, pour l’obtenir, la somme de 6.000 livres, sous forme de prêt au Roi.


			Son fils Louis de Reynier, Sr de Saint-Loup, fut nommé conseiller, en son office, le 4 novembre 1567 et hérita de l’hôtel ; il avait épousé, le 6 juillet 1562, DlIe Claire de Bony Fenouillet, fille du capitoul Guillaume Bony, et mourut vers la fin de l’année 1574.


			François de Chalvet, le fils de l’illustre et savant conseiller Mathieu Chalvet et de Dlle Jeanne de Bernuy, nommé conseiller au Parlement le 28 avril 1583, puis Président le 20 octobre 1605, ayant épousé, en 1591, la fille de Louis Reynier, Dlle Jacqueline de Reynier, devint propriétaire de l’immeuble et fit construire l’hôtel actuel. Il mourut le 25 mai 1622 ; son portrait se trouve dans le Manuscrit des Parlementaires du musée Saint-Raymond (f° 164).


			En 1679, François de Chalvet, seigneur de Gongouse, conseiller au Parlement, 1663-1705, possédait l’hôtel, il passa dans la suite au sénéchal de Toulouse, Henri-Auguste de Chalvet-Rochemonteix, qui le vendit, en 1762, à Jean-François de Pujos, conseiller au Parlement, 1750-1767. C’est aujourd’hui l’hôtel de la famille Pins-Montbrun.


			17. — Rue des Moulins


			A. M. — Cad. Dalbade, 14e m., 1478. — 12e et 13e m., 1550, 1571, 1679.


			La rue des Moulins, ancienne rue de Comminges, est une des rues dont le nom figure sur nos plus anciens titres, une ordonnance du 31 août 1201 nous révèle que, vers la fin du xiie s., elle était devenue le refuge de la prostitution. Par cette ordonnance, les consuls interdirent aux femmes de mauvaise vie d’habiter la cité et le bourg.


			C’était alors la carraria Convenarum, rue de Comminges, nom qu’elle a conservé jusqu’à la Révolution. Entre temps, cependant, elle reçut concurremment plusieurs autres dénominations : rue du Port-Saint-Antoine (38) au xive s. ; ruelle qui va aux Moulins, dicte de Comminges, au XVIe (c. 1550) et rue du Moulin-du-Château (39), au XVIIe, le tableau du 6 floréal lui donna le nom de rue l’Entousiasme, et au commencement du XIXe s., c’était la rue du Coin-des-Moulins.


			Le carrefour de cette rue, avec celles de la Hache et de l’Homme-Armé s’appelait, au XVe s., le carrefour de la rue de Comenge, la place de Comenge ou la place des Tavernes (c. 1478), les auberges y étaient, en effet, assez nombreuses, il y en avait à chaque porte ; au XVIIe s., c’était la place du Sauvage (c. 1679) et l’ensemble de toutes les ruelles de ce quartier s’appelait le Coin-des-Moulins.


			Une population très mélangée se pressait dans les étroites maisons de ce quartier, mais on y trouvait en majorité des gens de loi, procureurs, huissiers, greffiers, solliciteurs et avocats, des aubergistes et quelques notaires.


			Il est à remarquer que la profession de notaire ne devait pas être très lucrative autrefois, du XVe au XVIIIe s. ; on les trouve toujours, par toute la ville, propriétaires des plus petites maisons de leur quartier.


			Dans la rue de Comminge, on trouvait les notaires Pierre Auriol, en 1478, au n° 19 ; vers 1560, Géraud Dodon, au n° 6 ; en 1583, Pierre de Vaux, au n° 18 ; en 1571, Jean Casse, au n° 23, et, en 1622, François Poisson, au n° 13.


			Parmi les gens de marque, on trouvait, au n° 10, en 1571, le conseiller au Sénéchal Ramon Caussin, auquel succéda, en 1605, son fils Ramond Caussin, bourgeois, capitoul en 1605, dont le blason a été falsifié, dans la cour Henri IV, lors de la restauration en 1873 ; au n° 16 en 1601, le conseiller au Parlement Pierre Lombrail, fils du capitoul en 1597 ; au n° 20, en 1571, l’avocat à la cour Pierre Suau ; en 1666, les deux frères Dominique Olivier, trésorier général, et Jean Olivier, avocat et capitoul en 1658-59, dont le portrait, peint par Antoine Durand, se voit sur la miniature des Annales de 1659, et, en 1708, le conseiller au Parlement Pierre de Boissy, qui possédait une autre maison dans la rue du Castel (n° 4). Le n° 8 appartenait, au XVIe s., à la Table de l’œuvre de l’église de la Dalbade. 


			La maison n° 7, qui forme l’angle de la ruelle de l’Homme-Armé, a conservé sa porte du XVIe s., surmontée d’un linteau gothique fileté c’est là que Georges Bosquet écrivit au jour le jour le récit des évènements qui ensanglantèrent notre ville au mois de mai 1562. La maison appartenait dans la première moitié du XVIe s. à son père, Antoine Bosquet ; il en hérita peu avant 1571 et après sa mort sa veuve Dlle Jeanne de Castagnier, la légua à son neveu, noble Jacques de Castaing, écuyer du lieu de Fourquevaulx qui la vendit, en M. 1604, à M. Yllaire d’Allidet.


			Au n° 13 était, en 1766, le peintre Pierre Despie.


			18. — Rue de l’Homme-Armé


			A. M. — Cad. Dalbade, 13e et 14e m., 1478. — 11e et 12e m., 1550, 1571, 1670.


			La rue de l’Homme-Armé n’était connue sous aucun nom au XVe s., et pour les pagellateurs de 1478, c’était la Ruelle où Sault l’Ort del minorettes ; le couvent de Sainte-Claire du Salin, ou Minorettes, avait une issue sur le côté nord de cette rue. Au XVIe s., elle prit le nom de rue du Sauvage (c. 1550, 1571, 1679), de l’enseigne d’une auberge. Cette auberge, qui occupait les deux maisons, nos 16 et 18 de la rue de l’Homme-Armé, et n° 23 de la rue des Moulins, était tenue, en 1476, par Peyronet Delfau, propriétaire de ces immeubles, qui fit sculpter, comme enseigne, à l’angle de sa maison (n° 18), la statuette d’un sauvage, armé d’une massue, qu’on y voit encore, malheureusement détériorée par un amas de peinture. On sait qu’à la fin du XVe s., à la suite des découvertes du Nouveau Monde, ces figurations de sauvages se multiplièrent. En 1550, l’auberge du Sauvage s’était transportée dans l’immeuble à côté, n° 16 de la rue de l’Homme-Armé et 21 de la rue des Moulins.


			Au XVIIIe s., le nom de rue de l’Homme-Armé apparaît sur les plans de Toulouse, mais on lui donnait aussi celui de rue de la Rouqette (ou Roquette), qu’elle portait encore au moment de la Révolution, lorsqu’on élabora le tableau du 6 floréal, où elle figure sous celui de rue Bienfaitrice.


			On remarque dans cette rue, au n° 4, un écusson du XVIIe s. aux armoiries martelées ; au n° 18, la statuette du XVe s., et au n° 23, un monogramme du Christ, daté 1611.


			Comme la rue de Comminges, la rue du Sauvage était habitée principalement par des attachés à la procédure. Sur le côté sud, on ne trouvait que des issues des maisons de la rue de Comminges ; sur le côté nord, le sol des maisons nos 11, 13 et 15, était occupé, au XVe s., par le jardin des Minorettes ; ces terrains furent vendus à des particuliers dans la première moitié du XVIe s.


			N° 13. — La maison n° 13, reconstruite au siècle dernier, appartenait, en 1550, à François de Saint-André, second président au Parlement de Paris, qui habitait de préférence à Toulouse, dans son vaste hôtel de la rue du Temple (rue de la Dalbade, n° 3) ; en 1582, cette maison fut achetée par Jean de Toupinhon, conseiller au Parlement, 1574-1597, et ancien avocat du roi au présidial de Rouergue.


			N° 15. — Le trésorier du Moulin-du-Château, Guillaume Lalière, possédait, en 1571, la maison n° 15 dont il avait hérité de son père, sire Antoine Lalière, maître chandelier ; en 1580, elle fut achetée par le notaire Pierre Barrière.


			N° 19. — Cette maison avait principale entrée sur la rue Sainte-Claire (rue de la Fonderie, n° 17) et appartenait, dès le XVe s., à la famille Rivière ; en 1550, elle était habitée par Pierre de Rivière, maître des Eaux et Forêts, capitoul en 1552-53 et 1553-54, dont le portrait, peint par Serve Cornoailhe, se trouve sur la miniature des Annales de 1555.


			N° 23. — On voit sur l’arc d’une petite porte basse de la maison n° 23, un monogramme du Christ dans un ovale flamboyant, avec la date de 1611, que fit sculpter le marchand Michel Cotte. Au XVe s., cette maison, qui était en face de l’auberge du Sauvage, abritait aussi une taverne, dont le nom alléchant ne pouvait qu’attirer les clients, c’était l’Auberge du Tessou, qui ne devait pas son nom à la viande savoureuse du légendaire compagnon de saint Antoine, mais à son tenancier, « Ramond de Cazeneuve dict le tessou, hoste de ladite auberge ». A la fin du XVIe s., Guillaume Maurice, capitoul en 1595-96, en devint propriétaire et la vendit, en 1608, à Michel Cotte ; dans le milieu du XVIIe s., elle passa au docteur et avocat à la Cour, Jean de Gallien, capitoul en 1622-23 et 1641-42, qui l’acquit comme mari de Dlle Jacquette de Maurice, fille du capitoul de 1596 ; puis, en 1748, à Louis Durrie, avocat au Parlement, conseiller du roi et expéditionnaire en Cour de Rome.


			Le portrait de Jean Galien se trouve au Musée, sur le tableau de Chalette représentant les capitouls de 1623.


			Dans la partie de cette rue qui fait un coude pour rejoindre la rue des Moulins, près de la porte de Comminges disparue, les nos 1, 3 et 5 appartenaient, au XVe s., au notaire Guillaume Merceri, et le n° 7 à un autre notaire, Pierre Auriol ; le n° 1 fut acheté, vers 1600, par Bertrand de Cambus, capitoul en 1608-9, qui le légua à sa fille Jeanne, femme du docteur et avocat à la Cour, Pierre Pailhes. Les nos 1 et 5 devinrent, en 1728, la propriété du trésorier général, noble Gabriel Dufour. La maison en face (n° 4) fut achetée, vers 1679, par Antoine Mengaud, capitoul en 1666, qui avait épousé Dlle Guillemette de Poisson, la fille de son voisin, le notaire François Poisson ; il fit sculpter, sur le fronton de sa porte, ses armoiries qui furent martelées en 1794 et qui ont été replacées telles sur l’arc de la porte de la nouvelle construction du XIXe s.


			19. — Rue du Castel


			A. M. — Cad. Dalbade, 16e et 17e m., 1478. — 13e m., 1550. 1571, 1679.


			La rue du Castel, petite ruelle presque ignorée des Toulousains et qui n’est même pas fréquentée par ses habitants, leurs maisons ayant toutes principale entrée dans les rues voisines, fut autrefois une des plus mouvementées de Toulouse. C’était au XVe s. la rue des Greniers des Moulins (c. 1478). Les greniers et granges des moulins, dont la façade était assise sur l’ancienne muraille de la ville, dans la rue du Château, avaient leur entrée principale dans cette ruelle, sur l’emplacement de la maison n° 4, reconstruite au siècle dernier. Au XVIe s., on l’appelait simplement rue des Moulins ou rue des Azes (c. 1550) ou encore le canton Mérigon (40). Lorsqu’on perça la nouvelle entrée des Greniers des Moulins, dans l’ancienne muraille, le charroi dans cette rue n’étant plus aussi considérable, les gens du gardiage qui venaient au Salin ou aux Moulins, avec leurs ânes chargés de blé, y remisèrent leurs bêtes ; de là le nom de rue des Azes ou des Anes. Il y avait aussi une rue de ce nom, entre la place du Salin et la rue des Fleurs, et une autre près de la halle des Bancs-Majons (rue du Puits-Vert).


			Le nom de rue Mérigon lui venait d’une auberge qui était installée au XVIe s. au n° 9 de cette rue et n° 14 de la rue des Moulins et dont le propriétaire et tenancier s’appelait Mérigon Combres. Cette auberge ne devait pas précisément sa renommée à la supériorité de ses ragoûts, elle la devait plutôt aux qualités louches de la maison. La femme du tenancier faisait un peu tous les métiers, entre autres celui d’entremetteuse et de receleuse ; elle allait attendre les chambrières qui venaient puiser l’eau pour boire aux radeaux du Pont-Vieux et du Pont-de-Tounis et les excitait au vol et à la débauche. Un jour, les Capitouls s’en émurent, on arrêta plusieurs de ses complices (novembre 1517), mais « la Mérigonne », aidée de plusieurs de ses voisins, se jeta sur les gens du guet et fit relâcher les prisonniers. Le capitoul Pierre Madron eut le nez cassé dans la bagarre, mais la Mérigonne fut appréhendée et ne jouissant plus cette fois des complaisances capitulaires alla expier sa rébellion dans les carces (prisons) de la Maison commune (41).


			Vers 1595, l’auberge fut vendue et la Mérigonne alla habiter une petite ruelle dans le faubourg Saint-Michel (rue du Piboul), qui prit alors le nom de rue de la Mérigonne.


			Au XVIIIe siècle, le nom de rue du Castel apparaît sur le plan Saget et, en 1794, l’auteur du tableau du 6 floréal, qui la désigne rue de la Gauche, la baptise rue des Avantages.


			On remarque dans cette rue deux fenêtres Renaissance à croisillons au n° 6.


			Sur le côté nord, tontes les maisons avaient entrées principales sur la rue de Comminges (= rue des Moulins) Sur le côté sud, la maison n° 4, reconstruite au siècle dernier, était anciennement l’entrée des greniers des Moulins ; à la fin du XVIIe s., vers 1679, le procureur à la Cour Dominique Pujos, ancêtre du conseiller Jean-François Pujos, s’y était installé et en 1708 la maison fut achetée par Pierre de Boissi, conseiller au Parlement (1690-1732), dont le père fut capitoul en 1672 et le fils conseiller en son office en 1732.


			La maison n° 6, que le docteur et avocat à la Cour Antoine d’Héliot fit probablement construire au commencement du XVIIe siècle, a conservé ses fenêtres à croisillons ; l’huissier à la Cour, Pierre Lebrun l’acheta en 1641 et en 1762 elle passa au maître fondeur de la Monnaie Jean Fauga de Genesse. Le n° 8 appartenait aux frères Combes, qui achetèrent en 1775 la maison de l’Inquisition.


			La maison n° 10, qui forme l’angle de la rue de la Hache, fut construite dans la première moitié du XVIe s., sur l’emplacement de deux maisons, par le conseiller Simon Reynier, en même temps probablement que son hôtel de la rue de l’Inquisition, dont elle formait en quelque sorte une dépendance. On y remarque encore (rue de la Hache) des fenêtres gothiques au rez-de-chaussée ; la partie supérieure est construite en corondage. Le petit-fils de Simon Reynier, le docteur Jean Reynier, hérita de cette maison vers 1570. Au commencement du XVIIe s., elle appartenait à la veuve de l’écuyer Nicolas de Grexes, Dlle Catherine de Juillard, famille dont Mme de Mondonville a illustré le nom. En 1618, elle la vendit à un aubergiste.


			20. — Rue de la Hache


			A. M. — Cad. Dalbade, 17e m., 1478. — 13e m., 1550, 1571, 1679.


			La rue de la Hache est aujourd’hui une rue sans aucune utilité ; elle se termine par un cul-de-sac, que la municipalité n’a pas encore songé à éclairer pendant la nuit.


			Dans la seconde moitié du XVe s. cette ruelle s’appelait la rue de la Tour de Vézian (c. 1478) ; elle devait son nom à la tour de la vieille enceinte qui se trouvait au fond du cul-de-sac et appartenait alors à Jean Vézian, de Montauban. Auparavant, c’était la rue de Guilhen Erys (c. 1478), du nom de l’ancien propriétaire de cette tour, au commencement du XVe s.


			La famille Vézian a brillé dans les annales toulousaines pendant les XVe, XVIe et XVIIe siècles ; elle eut trois capitouls, cinq conseillers au Parlement et deux conseillers au Présidial, et c’est la veuve de Gabriel Vézian, conseiller au Parlement de 1593 à 1617, qui fournit la plus grosse partie de l’argent pour l’achat de la maison et des jardins de la Porte Montgaillard, où les Carmes déchaussés s’établirent en 1622.


			En 1550, la tour étant devenue la propriété du capitoul Jacques Alary (ou Yllaire), seigneur de Thanus, qu’on appelait M. de Thanus, la rue prit alors le nom de rue ou coin de Thanus, dont nos historiens ont fait les uns Tamis, les autres Chanus.


			Bernard Maigne acheta presque tous les anciens immeubles des Vézian et entre autres la tour de Thanus à Dlle Olympe de Rabastens, veuve de Georges Alary, en 1605 ; la rue toutefois ne prit son nom, rue Magne, que dans le XVIIIe s. Le nom de rue de la Hache, donné nous ne savons trop pourquoi, apparaît pour la première fois sur le grand plan manuscrit Saget de 1750 ; cependant, il a pu y être inscrit bien postérieurement, car nous trouvons également sur ce plan les dénominations du tableau du 6 floréal.


			Toutes les maisons de cette rue avaient façades principales ou entrées dans les rues voisines. En 1632, Bernard Maigne la fit fermer par une porte dont on voit encore les gonds des deux côtés, à l’angle de la rue du Castel ; mais, par un arrêt du 9 novembre, il fut obligé de la rendre au domaine public.


			21. — Rue de la Fonderie


			A. M. — Cad. Dalbade, 5e, 6e. 13e et 18e m., 1478. — 5e, 6e, 11e et 13e m., 1550, 1571, 1679.


			La rue de la Fonderie doit son nom au peintre vitrier Vergnes, qui la baptisa ainsi sur le tableau du 6 floréal an II, parce que la fonderie de canons venait d’y être installée. De ce tableau, trois noms seuls ont subsisté : rue de la Fonderie, rue du Musée et rue de l’Écharpe ; tous les autres ont disparu au lendemain de la Révolution.


			Au xive s., c’était la rue Tholosaine ou rue des Tholosains, nous trouvons sur les anciens titres : Car. Tholosanorum, Tholosencorum, Tholosenquorum, Tolosenorum, Tolosenchis, etc. Ce nom a subsisté jusqu’à la Révolution ; on voit encore à l’angle de la rue Pierre Brunières une pierre placée au XVIIIe s., portant l’inscription RUE DES TOULOUSAINS. Il serait difficile de préciser quelle est l’origine de ce nom ; nous ne croyons pas qu’au début il ait eu la signification qu’on pourrait lui donner aujourd’hui ; nous croyons plutôt qu’il venait, comme celui de la rue Tolosane, du nom d’une famille propriétaire dans l’endroit.


			Depuis le XVe s., cette rue porta simultanément avec le nom de rue des Tholosains, ceux de rue des Minorettes (car. minoretarum), rue Sainte-Claire, rue des Nonnains de Sainte-Claire, parce que ces religieuses étaient venues s’y installer dans la seconde moitié du xive s. Les registres de pagellation et cadastres nous donnent : rue de Menoret, rue de las Minorets, rue des Tholosens, grand’rue de Tholosens (c. 1478). — Rue de Tholosa, rue Sainte-Claire, rue des Tholosens, rue de Tholosins, rue des Nonnains de Sainte-Claire (c. 1550). — Rue Sainte-Clers, grand’rue Sainte-Claire, rue de Tollosane, grande rue des Tollosens, rue des Toulousains, à présent de Sainte-Claire (c. 1571). — Toutes les variations d’orthographe de ces diverses dénominations persistèrent jusqu’à la fin du XVIIIe s. La création de la fonderie de canons dans les immeubles des religieuses de Sainte-Glaire conserva après la Révolution le nom de rue de la Fonderie, donné en 1794.


			Sur le côté ouest de cette rue s’ouvraient deux culs-de-sac, aujourd’hui fermés, l’un entre les nos 23 et 25, en face la rue des Poutiroux ; l’autre au n° 1 de la Dalbade. L’un et l’autre étaient désignés canton ou coin Sainte Claire (c. 1571) ou ruelle des Nonnains Sainte Claire (c. 1550).


			La rue de la Fonderie a toujours présenté une population très mélangée ; à part quelques capitouls et parlementaires, on n’y trouvait presque que des artisans et des hommes de loi, procureurs, huissiers et avocats qu’attiraient là le voisinage du Parlement.


			Presque tous les immeubles ont été reconstruits au siècle dernier ou au XVIIIe, cependant quelques maisons du XVIe s. en corondage ont subsisté, attestant la solidité de ce mode de construction.


			Sur le côté est, la première maison, n° 2, faisant coin à la petite place du Bocail ou du Crucifix, fut construite vers 1625 par le marchand Guillaume Dupont sur l’emplacement de trois maisons ; on voit encore aux divers étages les oculus en pierre de taille de l’ancienne construction, remaniée depuis. En 1755, l’immeuble appartenait à Barthélemy Combes, marchand, Prieur de la Bourse en 1766, qui acheta avec ses frères, en 1775, la maison de l’Inquisition.


			La maison n° 6 a été construite au siècle dernier sur l’emplacement de cinq petites maisons, dont la dernière était l’entrée des boucheries de la ville, appelées anciennement les bancs de la Salvetat, qui se trouvaient sur la place du Salin.


			Plusieurs aubergistes attendaient les voyageurs au passage ; l’Hostellerie de Saint-Christophe, qui disparut au XVIe s., se trouvait au n° 22 ; en 1550, la maison appartenait au docteur en droit Dorde Amellon et, en 1723, au géographe du roi, Jean Besson.


			L’auberge à l’enseigne privilégiée du Cerf-Volant était au n° 28 ; elle disparut du quartier peu avant 1478 et alla s’installer à la place Saint-Georges sur l’emplacement où fut construit en 1747 l’hôtel Lafage (n° 20). En 1696, Nicolas Buterne, arpenteur, architecte et capitoul, acheta la maison et la fit reconstruire. On se trouvait alors à l’époque où Louis XIV, ayant toujours besoin d’argent, vendait toutes les charges, même celles de Capitouls. Buterne acheta pour la somme de 5.000 livres, plus 500 livres, pour le droit de 2 sols par livre, celle de capitoul assesseur héréditaire, créé par l’Édit de 1693 ; le conseil de la bourgeoisie et les Capitouls en charges se récrièrent, alléguant dans leur plainte que le sieur Buterne n’avait pas les qualités requises pour être capitoul, « attendu, dit la délibération, qu’il a esté valet à gages de M. de Caulet, jardinier à gages de plusieurs personnes qui sont actuellement dans le Conseil, et qu’il est arpenteur ». La plainte était peut-être excessive, car nous possédons aux archives du Donjon un plan-levée du cours de la Garonne depuis Braqueville jusqu’à Tounis, fait par cet ingénieur en 1687, et qui peut compter comme un des meilleurs plans du cours du fleuve. Toujours est-il que le Conseil de la bourgeoisie n’obtint pas gain de cause et que le valet à gages fut maintenu capitoul (42).


			Au n° 32, mais seulement au XVIe s., était l’auberge à l’enseigne du Soleil, dans la maison du conseiller Toupignan.


			Parmi les personnes notables, on trouvait sur ce même côté est : Au n° 4, le docteur et avocat Pierre Gilibert. — Au n° 6, qui comportait alors cinq maisons : en 1550, le notaire Antoine Rigaldi ; en 1571, Dame Catherine de Prohenque, veuve de Guillaume Cambolas ; vers 1650, Mathurin de Pélauque, chanoine de l’église Saint-Étienne ; vers 1670, le notaire Louis Condoumine et, en 1750, Anne Delpech, écuyer, capitoul en 1733, dernier des capitouls de ce nom. — Au n° 16, maison en corondage, en 1751, Jean-Antoine Fabry, avocat et écuyer, capitoul en 1738 et 1751, dont les armoiries se trouvent sur un des balcons du Capitole. — Au n° 18, le procureur garde-sacs au Parlement Gilles de Tiffaul, capitoul en 1534-35 ; en 1571, son fils, le docteur en droit Pierre Tiffaul, et en 1679, le procureur à la Cour Jacques Dezumbes, capitoul (1678-79). — Au n° 24, vers 1540, le banquier Pierre Bajuly, capitoul (1541-42). — Au n° 26, vers 1660, l’avocat à la Cour Bernard de Benoît, seigneur de Novital, capitoul en 1645-40, et vers 1679, l’avocat au Parlement Antoine Pagès, capitoul en 1695. — Au n° 32, en 1580, le docteur et avocat Jacques de Cabannes. — Au n° 34, en 1571, l’avocat Michel Baron, et en 1602, Jean de Fabars, conseiller et avocat du Roi en la Cour présidial et référendaire à la chancellerie. — Au n° 36, vers 1670, l’avocat Pierre de Gillède, capitoul en 1670-71,1677-78,1678-79 et 1690 ; en 1728, Anne Delpech, capitoul de 1733, cité plus haut, et en 1748, son neveu le notaire Pierre Blanc.


			Sur le côté ouest de cette rue :


			N° 15. — On remarque au n° 15 l’hôtel Margastaud (43), construit vers 1681, qui a conservé son portail style Louis XIV, aux assises alternées de briques et de pierres et orné de deux consoles feuillagées. Deux maisons occupaient autrefois l’emplacement de cet hôtel ; la première appartenait, en 1571, au riche marchand Jean Lombrail, capitoul en 1596-97, et fut achetée en 1608 par Rolland Rey, marchand, capitoul en 1617-18, dont le portrait, peint par Jean Chalette, se trouve sur la miniature des Annales de 1618 ; la Seconde appartenait, au XVe s., au notaire Étienne Dagen ; en 1550, à Raymond Coniardi, procureur à la cour de l’Inquisition de la Foi, et dans le milieu du XVIIe s., à l’avocat Salomon de Galien, capitoul en 1658-59 et 1667-68, dont on voit le portrait, peint par Antoine Durand, sur la miniature des Annales de 1659. L’avocat à la Cour, Vincent de Margastaud, capitoul en 1681-82, 1698 et 1714, dont le portrait, par Antoine Rivalz, se trouve sur la miniature des Annales de 1714, acheta ces deux maisons et dut faire construire le nouvel hôtel l’année de son entrée en charge.


			N° 17. — La maison suivante, n° 17, reconstruite au siècle dernier, et qui avait issue dans la rue du Sauvage (n° 19) appartint, du XVe s. à la fin du XVIIe, à l’opulente famille Rivière ; en 1478, on y trouve le licencié Arnaud Rivière ; en 1550, Pierre de Rivière, seigneur de Cayrac, maître des eaux et forêts et capitoul en 1552-53 et 1553-54 ; son portrait, peint par Serve-Cornoailh, figure sur la miniature des Annales de 1554 ; en 1625, c’est Antoine de Melet, seigneur de Beaupuy, capitoul en 1624-25, qui possédait la maison comme mari de Dlle Catherine de Rivière ; vers 1679, l’immeuble passa à Jean de Coste, avocat à la Cour, capitoul en 1654-55, qui possédait d’autres hôtels rue Cujas, n° 4 et rue Riguepels, n° 12. Le portrait de ce capitoul, par Antoine Durand, est sur la miniature des Annales de 1655 ; son blason figurait autrefois dans la cour Henri IV sur le dernier pilier de droite, mais il n’a pas été reconstitué dans l’incohérente restauration de 1873.


			N° 21. — Sur le sol de l’hôtel n° 21, il y avait autrefois trois maisons, qui furent réunies en 1591 par le docteur et avocat à la cour Jean Rigaldi, capitoul cette même année 1590-91. L’architecte du roi Pierre-Jean Caillon en devint propriétaire en 1652 et le trésorier général de France Dugaillon lui succéda vers 1679. Cette succession nous donne un exemple des fréquentes transformations des noms de famille au XVIIe s. En 1770, l’immeuble fut acheté par l’avocat au Parlement Pierre Arexy, capitoul en 1781 et 1782, neveu du capitoul Pierre Darexy (1720), qui eut son hôtel en partie incendié le 21 août 1748 dans la rue des Pénitents-Blancs (= rue Saint-Jérôme).


			N° 27. — La petite maison, n° 27, appartenait en 1550 au docteur en droit Jean Villemat, capitoul en 1538-39 ; le notaire royal Pierre Barrière l’acheta en 1620, puis elle passa vers 1679 à l’avocat Louis Moynel et en 1730 au médecin lithotomiste Joseph Nigoul, qui comptait au nombre des fonctionnaires municipaux et touchait 900 livres de gages annuels.


			N° 31. — Le n° 31 où se trouve l’entrée de l’ancienne Fonderie de canons, aujourd’hui Institut catholique, appartenait en 1571 à Pierre Caumels, conseiller au Parlement, 1568-1588 ; après sa mort, ses deux fils, Pierre Caumels, avocat général au Parlement 1589-1602, et François Caumels, conseiller, 1592-1627, en héritèrent et le revendirent en 1598.


			L’église des Minorettes et trois petites maisons terminaient cette rue du côté ouest. La première de ces maisons appartenait en 1550 au peintre Jacques Born ; la deuxième, dont l’apothicaire Armand Ros était propriétaire en 1478, fut achetée vers 1550, par la veuve du conseiller Jacques de Rivière, Dlle Catherine Galiberte, et passa quelques années après au notaire royal Jean Castanet. C’est dans la troisième, qui formait l’angle de la petite ruelle Sainte-Claire, que se trouvait le Four des Minorettes.


			22. — Le Monastère de Sainte-Claire du Salin


			(Rue de la Fonderie, n° 31.)


			A. M. — Cad. Dalbade, 13e m., 1478, art. 37. — 11e m., 1550, art. 27. — 11e m. 1679, art. 26.


			C’est dans le vaste enclos des bâtiments de l’Institut catholique, rue de la Fonderie, n° 31, que se trouvait avant la Révolution le couvent des Religieuses de Sainte-Claire du Salin, qu’il ne faut pas confondre avec les religieuses de Sainte-Claire de la Porte, qui étaient à Saint-Cyprien. On voit encore, en face de la rue Pierre-Brunière, la porte ogivale de leur chapelle, aux chapiteaux feuillagés, d’où s’élancent quatre archivoltes dont l’intrados est orné de larges feuilles recourbées, type du xive s.


			La maison n° 31, dans laquelle est le grand portail de l’Institut, ne faisait cependant pas partie du couvent, ainsi que deux petites maisons qui se trouvaient à droite de la chapelle et qui appartenaient à des particuliers. Les religieuses ne possédaient sur la rue que la chapelle et une petite maison qui formait l’angle du cul-de-sac, appelé le Coin Sainte-Claire, aujourd’hui fermé par un portail qui porte le n° 1 de la rue de la Dalbade. C’est dans cette maison que se trouvait le Four des Minorettes. L’entrée du monastère était au fond d’un autre cul-de-sac appelé aussi Coin Sainte Claire, qui existe encore fermé par un mauvais portail, entre les maisons nos 23 et 25, en face la rue des Poutiroux. En entrant dans cette ruelle, on peut voir au fond l’ancienne porte du couvent qui a été conservée ; elle est flanquée de deux colonnes arrondies au sommet et sans chapiteaux, au-dessus dans une sorte de niche rectangulaire se trouve une statuette, probablement de sainte Claire, qui semble avoir appartenu à une clef de voûte ; cette niche est accostée de deux blasons martelés et d’un bas-relief représentant un prélat agenouillé avec sa crosse sur l’épaule ; ces diverses pierres ont été enchâssées postérieurement dans la muraille. Sur la clef de l’arc de la porte a été gravée la date de 1736.


			Dès 1246, ces religieuses avaient établi leur abbaye à Toulouse, hors les murs, près de la Porte Villeneuve ; on l’appelait alors le Monastère Sainte-Marie de la Porte-Villeneuve, Ordre de Saint-Damien. La dénomination de cet ordre venait de ce que saint François avait logé sainte Claire dans une église dédiée à saint Damien, dans un faubourg de la ville d’Assise (1200).


			Lorsqu’on ordonna la destruction des faubourgs de Toulouse, à cause des incursions des Anglais, leur monastère fut démoli et les religieuses demandèrent la permission de le reconstruire en ville ; elles y furent autorisées (1er décembre 1352) et s’établirent « inter carreriam Tholosanorum Tholose et flumen Garone ». En 1357, le pape Innocent VI donna par une bulle des indulgences à ceux qui contribueraient à la réédification du couvent dans la paroisse de la Dalbade, et Grégoire XI, par sa bulle de l’an 1371, leur permit de recevoir des biens mal acquis ou incertains, jusqu’à concurrence de la somme de 500 livres, pour être employés à cette reconstruction.


			Au XIIIe s., on les appelait les Sœurs de Saint-Damien, « sororum sancti Damiati Tholose ». Au XVIe s., les Minorettes, « sororum minoretarum », ou Monastère Sainte-Claire, « conventus monasterii sancti Clare » ; au XVe, les Sœurs Minorettes ou Menaurettes (c. 1478) ; au XVIe les Nonnains de Sainte Claire (c. 1550), et plus tard les Clarisses du Salin. On ajoutait en général « du Salin » pour les distinguer des Clarisses de la Porte, de Saint-Cyprien.


			La Révolution supprima leur ordre, comme tous les autres, et une fonderie de canons fut installée en 1794 dans leur couvent.


			23. — La Fonderie de Canons


			(Rue de la Fonderie, n° 31.)


			La Fonderie de canons, qu’on appelait autrefois la Fondaison des canons, était installée au XVIe s. dans la rue des Cordeliers (= rue Deville), en face de l’église des Cordeliers. En 1794, on la transporta dans le couvent désaffecté des religieux de Sainte-Claire du Salin, mais ce n’est qu’en 1816 qu’elle reçut une bonne organisation industrielle. A cette époque, on ne conserva en France que trois fonderies de canons, celles de Strasbourg, Douai et Toulouse ; c’est alors que, sous l’habile direction de M. Mather, on installa une forerie horizontale sur les plans de Jean Abadie (44) ; l’un et l’autre étaient toulousains. La Fonderie de Toulouse devint alors la première du royaume ; au début de l’installation, de 1816 à 1824, on fondit 412 canons, et dans les trois années suivantes, on en fondit 420.


			En 1866, l’établissement fut supprimé. On voyait encore, il y a quelques années, sur les côtés de la porte, deux canons en moulages de plâtre en guise de colonnes.


			24. — Rue des Poutiroux


			A. M. — Cad. Dalbade, 5e et 6e m., 1478,1550, 1571, 1679.


			La rue des Poutiroux serait, d’après certains, la rue des Citrouilles, traduction en français de son nom languedocien ; mais ce n’est pas à ces précieuses cucurbitacées qu’on doit attribuer l’origine de son nom, qui lui vient tout simplement de maître Jean Potiron, procureur au Parlement, qui habitait, au commencement du XVIe s., la maison qui porte le n° 2 de cette rue. Auparavant elle était désignée par le nom d’un autre propriétaire Dame Brugimonde ou Bruguemonde, que les scribes des registres de pagellation écrivent de toutes façons : Rue Donne Brugimonde. — Rue Na bruguemonde. — Rue Brugimonde. — Rue Na-Brugimonde ou Na-brugimonde (c. 1478). — Rue Donne Brugayonede. — Rue Bousimonde. — Rue Bruzimonde. — Rue Donne Bruguimonde (c. 1550). — Rue de Bruguemonde. — Rue de Dame Bruguemonde (c. 1571), etc., etc. — Rue de Potiron, qui apparaît pour la première fois au début du XVIIe s. et sur le cadastre de 1679, se transforme au XVIIIe s. en rue des Poutiroux, et les deux noms sont employés indifféremment jusqu’à la Révolution. Le tableau du 6 floréal lui donne celui de rue l’Amorce.


			Les graveurs des anciens plans de Toulouse se sont efforcés aussi d’altérer son nom ; on trouve : rue Pouleron sur le plan Tavernier de 1631, rue Poitiron sur les plans de Jouvin de Rochefort, et rue Dauge-Monde sur celui de Dupain Triel.


			Toutes les maisons de cette rue avaient entrées et façades principales sur la rue des Toulousains (= rue de la Fonderie) ou la rue Pharaon, sauf le n° 3, qui fut acheté en 1712 par noble Gabriel Desinnocents, receveur des tailles.


			La maison de Jehan Potiron était en face et avait issue dans la « rue des Tholosens » ; peu après 1571, elle passa à son fils également Jean et procureur au Parlement, qui vendit le corps de maison en façade sur la « rue des Toulousens » en 1576, et la veuve de ce dernier, Dlle Jacqueline de Bours, vendit le restant de l’immeuble en 1615, à un autre procureur.


			25. — Rue Pierre-Brunière


			A. M. — Cad. Dalbade, 4e, 5e et 9e m., 1478, 1550, 1571, 1679.


			La rue Pierre-Brunière a toujours porté ce nom, du moins depuis le début du xive s., avec des variations nombreuses ; les plus anciens titres latins nous donnent : xive s. — Cara Petri brenerie. Car. Petra brenera. — Car. Brenera. — Car. Brenerii — prope Petram breneriam. — Car. brenerium. — Les registres de pagellation du XVe : Rue de la Pierre Brenière. — Rue de la Pierre Brunière. — Rue de Pierre Bruyère (c. 1478).


			A cette époque, messire maître Pierre de Bruyères, conseiller au Parlement, était le principal propriétaire de cette rue, et possédait la moitié de son moulon (45). Est-ce une simple coïncidence ou bien la désignation « de la pierre brenière » est-elle une déformation du nom d’un des ancêtres de ce conseiller ? — Nous n’osons trancher la question.


			Au XVIe s., les cadastres donnent : Rue de Pierre Brenière. — Rue Pebrenière. — Rue Pebrunière. — Rue de la Pierre Brémyère. — Rue Pierre Brunière (c. 1550, 1571) ; aux XVIIe et XVIIIe, on trouve toujours Pierre Brunière.


			Le plan Tavernier de 1631 porte rue de Lombrail ; c’est le seul document où nous trouvons cette désignation qu’on pourrait attribuer à une erreur des graveurs, mais cette dénomination s’explique : le riche marchand Jean Lombrail possédait, dès 1579, la maison qui forme l’angle de cette rue et de la rue Pharaon, n° 13.


			Le plan Jouvin de Rochefort donne rue de Madame Saint-Jean, et celui de Saget, rue de Monsieur Saint-Jean ; on pourrait croire encore à des erreurs de graveurs, par transposition, la rue Saint-Jean se trouvant non loin de celle-ci, mais une ordonnance capitulaire de 1682 ne laisse aucun doute à cet égard (46), c’est bien à la rue Pierre-Brunière que s’appliquait ce nom à la fin du XVIIe s. Nous ne pouvons cependant en expliquer l’origine, les cadastres ne nous révélant pas de propriétaires de ce nom dans cette rue.


			A l’angle de la rue de la Fonderie, on voit encore une pierre placée au XVIIIe s., portant l’inscription : RUE PIERRE-BRUNIÈRE.


			L’auteur du tableau du 6 floréal lui donna le nom de rue du Canon, parce que la Fonderie de canons se trouvait à son extrémité.


			Sur le côté sud de cette rue, le vaste immeuble qui porte le n° 8 s’étendait sur presque toute la moitié du moulon ; il appartenait en 1478 au conseiller au Parlement Pierre de Bruyère. Dans la première moitié du XVIe s., il passa au docteur en droit Guillaume Bonia (dont le nom s’écrivait également Bon ou Boni), capitoul en 1527-28, puis à ses héritiers en 1550 ; vers 1571, à Loys Reynier, conseiller au Parlement (1567-1574), puis au marchand Jean Lombrail, qui le céda en 1587 à son fils Jean Lombrail, capitoul en 1596-97 ; au XVIe s., il devint la propriété de Léonard de Secousse, conseiller au Parlement en 1643 ; en 1712, Gabriel Desinnocens, receveur des tailles, en devint propriétaire.


			Dans une autre petite maison dépendant du n° 8 habitait en 1550 Gabriel Godonet, conseiller au Sénéchal, et en 1571, Pons Camelli, aussi conseiller au Sénéchal. Les autres maisons appartenaient à des procureurs et des gens de loi, parmi lesquels étaient, au n° 4, en 1689, le procureur général des gabelles, Jean Giral, et au n° 6, en 1744, le greffier des requêtes du palais, Barat.


			26. — Hôtel Rivière


			(Rue Pierre-Brunière, n° 1.)


			A. M. — Cad. Dalbade, 9e m. — 1478, art. 29 à 30. — 1550, art. 15. — 1571, art. 18. — 1679, art. 12.


			Sur le côté nord de la rue Pierre-Brunière, au n° 1, l’hôtel de Rivière, désigné à tort sous le nom d’hôtel de Montmorency, dresse dans sa cour intérieure sa vieille tour gothique, couronnée de mâchicoulis aveugles, qui se voyait il y a quelques années encore de la rue de la Dalbade. Aujourd’hui, de nouvelles constructions en façade sur cette rue la masquent complètement.


			L’hôtel était assis autrefois entre cour et jardin ; le jardin a disparu, mais la cour qui le remplace a conservé le puits avec une partie de sa ferronnerie surmontée d’une girouette aux armes des Rivière. Dans la seconde cour, la façade a été défigurée, les fenêtres à meneaux ont disparu, remplacées par de vulgaires ouvertures ; seules les petites fenêtres gothiques de l’étage supérieur ont subsisté. A l’angle, la tour d’escalier est percée de trois élégantes fenêtres et d’une porte basse, surmontée d’un écusson martelé, soutenu par deux lions mutilés. Le motif est élégant et ingénieux, le blason, au chevron chargé de trois coquilles, accompagné de trois étoiles, deux en chef et une en pointe, est posé avec ses supports dans une grande coquille, et çà et là sont disposées symétriquement des étoiles et des coquilles, qu’on retrouve encore dans toutes les parties de l’édifice. La vis se termine par un pilier soutenant une voûte Tudor.


			Le blason des Rivière décore aussi la cheminée de la salle du rez-de-chaussée ; on le voit également dans la rue, au-dessus du linteau d’une fenêtre, mais il a dû être enchâssé là postérieurement à la Révolution, car il n’a pas subi le martelage.


			L’hôtel fut élevé au commencement du XVIe s., sur l’emplacement de dix petites maisons, par Jacques de Rivière (47), sieur de Tournefeuille, conseiller au Parlement (1516-1548), qui joua un grand rôle dans les affaires de cette Compagnie et fut député vers le roi en 1520, au sujet du différend survenu avec la cour de Rome. Il avait épousé, vers 1531, Dlle Catherine Gilibert ou Gilbert ; son portrait se trouve sur le manuscrit des parlementaires du musée Saint-Raymond, f° 31.


			Après sa mort, en 1550, l’hôtel passa à ses héritiers qui le donnèrent à louage ; l’opulente demeure devint alors une auberge, et au-dessus de sa porte se balança l’enseigne de Nostre-Dame.


			Parmi les héritiers de Jacques de Rivière se trouvaient Dlle Marguerite de Rivière, femme de Jean Burnet, greffier civil au Parlement (1536-1578), le propriétaire du bel hôtel de la rue de Languedoc (n° 36), et Dlle Marie de Rivière, femme du conseiller Sébastien de Lafitau (1554-1563), qui possédait un hôtel rue du Temple (= rue de la Dalbade, n° 24). Dans les premiers jours de janvier 1588, après le décès de Marie de Rivière, il y eut partage et l’immeuble passa à sa fille, Dlle Marguerite de Lafitau, épouse de Jean Toupignon, conseiller au Parlement (1574-1597), qui le vendit à Pierre Caumels, également conseiller (1568-1588) ; ce dernier mourut quelques jours après, le 6 février 1588, et ses deux fils, Pierre, conseiller de 1589 à 1611, et François, conseiller de 1592 à 1627, héritèrent de l’hôtel. Il fut acquis dans la suite par Jean-Georges de Caulet, qui fut conseiller aux requêtes du Parlement en 1632, juge-mage, premier présidial en 1635, président à mortier en 1651, et mourut en 1679. Vers le milieu du XVIIIe s., il appartenait au marquis La Roche de Fontenille, baron de Gensac, de la famille de Paule de Viguier (La Belle Paule), et vers 1789 à Dlle Anne Jeanne-Thérèse de La Roche Gensac, marquise de Gensac et seigneuresse de Savès, qui avait épousé L.-A. Joseph de Montmorency-Laval. Ce dernier, qui a laissé son nom à l’hôtel, n’avait rien de commun avec le duc de Montmorency, décapité à Toulouse en 1632.


			En 1862, l’immeuble était la propriété des comtes de Castillan Saint-Victor.


			27. — Rue Saint-Remésy


			A. M. — Cad. Dalbade. — 3e, 4e, 8e et 9e m. — 1478, 1550, 1571, 1679.


			Depuis plus de sept cents ans, la rue Saint-Remésy est connue sous ce nom-là, elle est citée dans la Canso de Eretges et la Chronique romane de la guerre des Albigeois, avec sa voisine la rue Joutx-Aigues et la place Saintes-Scarbes ; mais en réalité, c’était le lieu et non la rue qui était désigné ; au XIIIe s., les rues ne portaient pas de dénominations spéciales.


			Son nom lui venait de la chapelle Saint-Remy, que fit bâtir saint Germier au XIIe s., et du cimetière des Frères Hospitaliers de Saint-Remy, qui fut créé, en 1660, derrière l’église de la Dalbade. Les anciens titres latins donnent : Cara Sancti Remedii (1259), Cara Sancti Remegii (1320), ou encore apud sanctum remedium (1343), tous les registres de pagellation ou cadastres portent invariablement rue Saint-Remesy et parfois rue Saint-Remy ; le tableau des changements du 6 floréal donna à la partie de cette rue, qui s’étend de la rue Pierre-Brunière à la rue des Prêtres, le nom de rue Raisonnable, et à la partie derrière l’hôtel Saint-Jean, rue l’Estime ; l’auteur du tableau désigne cette partie rue derrière la Dalbade.


			A l’angle de la rue des Polinaires, une pierre posée au XVIIIe s. porte l’inscription RUE DE SAINT-REMESI.


			Presque toutes les maisons de la rue Saint-Remésy ont été bâties au XVIe s., plus ou moins remaniées depuis, et les façades reconstruites au XIXe. Cependant, on remarque encore, au n° 2, le socle d’une niche gothique ; au n° 3, deux fenêtres à croisillons Renaissance ; au n° 9, un portail en anse de panier d’un Ijeau style et plusieurs fenêtres à meneaux du XVIIe s. ; au n° 11, un portail et une cour intérieure du XVIe s., habilement restaurée ; au n° 23, dans la cour, une fenêtre à croisillons Renaissance ; au n° 26, une élégante façade Louis XVI ; au n° 28, un portail du XVIe s., avec sa boiserie ; au n° 40 (maison datée 1720), dans la cour, un vieil escalier de trois étages, boiseries du XVIe s. ; au n° 31, une étroite façade du XVIe s., avec ses fenêtres Renaissance intactes, et au n° 33, une maison en pans de bois de la fin du XVIe s., avec ses fenêtres en boiseries bien conservées. A remarquer aussi la boiserie du portail du n° 14.


			Au XVe s., cette rue était habitée presque exclusivement par des maseliers, et si l’on en croit un jugement de l’Official de 1497, « il y vivait nombre de femmes prostituées » ; les seuls individus notables qui s’y trouvaient vers la fin de ce siècle (1478), étaient : au n° 9, noble Nicolas Bourrassier et le notaire Guillaume Ariane : — au n° 10, le bachelier Jacques Frontalier et le notaire Guillaume Allamon ; — au n° 14, le capitoul Jean Doulx ; — au n° 13, Pierre Du Mesnil, procureur au Parlement ; — au n° 18, Robert Charanti, bachelier ; — au n° 21, Arnaud de Rivière, licencié ; — au n° 24, le conseiller au Parlement, Pierre Serrat ; — au n° 28, le conseiller Antoine Gabre ; — au n° 34, Pierre Malhart, bachelier, et au n° 38, Louis Hugues, bourgeois.


			Le Collège de Saint-Girons avait une issue dans cette rue, au n° 12, sa façade principale était dans la rue Pharaon ; au n° 40 se trouvait, au commencement du XVe s., l’Abattoir des cochons, « maison ou soloit estre l’affachoment des pourceaux » (C. 1478).


			Dans la première moitié du XVIe s., la population changea complètement, la rue fut envahie par les parlementaires et les gens de loi ; sur le côté ouest, dans la partie de la rue qui s’étend entre la rue Pierre-Brunière et la rue des Prêtres, s’élevèrent de riches demeures, et presque toutes les petites maisons du côté est furent achetées par les propriétaires des immeubles en façade sur la rue Pharaon et servirent de dépendances à leurs hôtels.


			Dans les maisons n’ayant façade que sur la rue Saint-Remésy, nous trouvons : au n° 6, en 1550, le procureur au Parlement François Comitis, seigneur de Pech-Auriol, capitoul en 1547-48, et en 1679, l’avocat Pierre Guillemot et son neveu par alliance, Joseph Malrac, également avocat ; au n° 16, en 1550-1571, le licencié Hugues Besombes ; en 1635, André Reste, secrétaire au Parlement, et en 1679, l’avocat André Icart ; — au n° 18, en 1550, Jean d’Aigna ou d’Eygna, avocat du roi au Parlement de 1519 à 1538, puis son fils, Bertrand d’Aigna, avocat général, de 1538 à 1563 ; en 1600, l’avocat Jean Malhe ; en 1679, Pierre Cordurier, commis à la garde des sacs et registres secrets du greffe criminel de la Cour ; en 1683, l’avocat au Parlement, André Daycard, et en 1748, Paul de Marcorelle, capitoul en 1731 ; — au n° 20, en 1581, Guillaume Fontrouge, capitoul (1588-89), marchand, associé avec son frère Gabriel Fontrouge ; en 1581, dans une maison à côté, sous le même numéro, Pierre Cathelan, maître de la Monnaie ; en 1610, le peintre Pierre Dufaur ; en 1642, l’avocat à la Cour, Jean Cathelan, capitoul en 1657 ; en 1647, Louis Cathelan, recteur de Vieille-Toulouse, et en 1762, Georges Cases, ancien consul de la Bourse ; — au n° 26, en 1679, l’avocat Jean Coste ; — au n° 28, en 1550, noble Jean Roguier, bourgeois ; en 1571, Loys Roguier, conseiller à la Cour, et quelques années plus tard, Jean de Buysson, sr de Barguil, capitoul en 1633-94 ; en 1607, le docteur et avocat Jean Recourderc, capitoul en 1606-7, dont le blason se trouve dans la cour Henri-IV (reconstitution en 1873) ; en 1625, Jean Duprat, docteur et avocat à la Cour ; puis en 1649, Antoine-Bernard de Prat, capitoul en 1637-38, sous le nom de Antoine Bernard ; puis encore son héritier, Antoine Dubernard de Prat, trésorier à Montauban ; — au n° 30, en 1550, le conseiller au Sénéchal Ramond Jauberly ; — au n° 34, en 1550, Antoine Bernard, licencié ; vers 1660, noble Gaspard Grangé, écuyer, et en 1641, son beau-frère, l’avocat Jean de Pigeron ; — au n° 30, en 1550, Sébastien Escorbiasse, licencié ; en 1571, le docteur en droit Jean Sacasse ; en 1674, le chanoine Mathieu Bolé, et en 1688, François de Madron, prêtre, docteur en théologie et chanoine de l’église Saint-Étienne ; — au n° 38, en 1582, le docteur et avocat Lucas d’Urdes, capitoul en 1551-52, 1563-64, 1570-71, 1576-77 et 1581-82 ; en 1670, l’avocat au Parlement Jean Merviel, et en 1777 Jean Bécanne, professeur royal de chirurgie ; — au n° 40, en 1571, l’avocat Dominique Baurens, qui fit construire l’escalier en boiseries qui existe encore ; — sur l’emplacement des maisons nos 42, 44, 46 et 48, en 1550, Jean Bartholomé (ou Barthélemy), prêtre et chanoine de Rodez, conseiller au Parlement en 1521, président aux enquêtes en 1540, mort en 1550, qui fonda un hôpital à Mur-de-Barrez, sa ville natale, et dont le portrait se trouve sur le manuscrit des parlementaires du musée Saint-Raymond (f° 590) ; — au n° 48, en 1778, le trésorier de France Raymond d’Escofreri ; — au n° 48 bis, en 1500 et 1571, Guillaume d’Agia, notaire ; en 1637, le messager ordinaire de Toulouse, Gabriel Genty ; en 1679, le sculpteur Antoine Fontan, et en 1767, le libraire Antoine Loiseau ; au n° 54, en 1550, Mathelin Fabre, bachelier ; — au n° 56, en 1659, Jacques Poumiès, bourgeois ; en 1712, l’avocat Antoine La Roche, et en 1754, le greffier garde du cadastre Virebent.


			La plupart des maisons du côté ouest de cette rue méritent une mention spéciale.


			N° 1. — La maison qui porte le n° 1 et forme l’angle de la rue Pierre-Brunière appartenait en 1550 à Jacques de Borrassol, capitoul en 1576-77, qui possédait aussi le n° 3 et l’immeuble en face, n° 2, où il fit sculpter la petite niche gothique qui existe encore ; après sa mort, la maison passa à son fils Jacques Borrassol, capitoul en 1596-1597, qui la vendit en 1610 au procureur au Parlement Jacques d’Abadie ; au commencement du XVIIe s., noble Raymond de Caumels, écuyer et avocat à la Cour, en était propriétaire et la vendit en 1729 à Jean Crozat, conseiller clerc au Parlement en 1685 et maître des requêtes du Palais en 1712. En 1734, l’avocat Jean-Étienne Dupuy, la lui acheta.


			N° 3. — La maison n° 3, qui a conservé ses fenêtres à croisillons Renaissance, appartenait en 1550 au capitoul Jacques de Borrassol ; elle fut achetée en 1673 par noble Jacques d’Isarny, gentilhomme ordinaire de la chambre du roi, et en 1695 par le président à mortier, Guillaume de Caulet, seigneur et baron de Gragnague, Tournefeuille et autres places, qui avait épousé Dlle Anne de Noël. Guillaume de Caulet était un antiquaire et un érudit, il nous a laissé plusieurs textes et dessins d’inscriptions antiques qui ont été reproduits par Gruter dans son Corpus inscriptionum.


			Le n° 5 était une dépendance de l’hôtel Rivière.


			N° 7. — La maison n° 7 faisait aussi partie de l’hôtel Rivière au XVIe s. ; elle fut achetée dans la seconde moitié du XVIIe s. par Benoît d’Héliot, substitut de MMrs les gens du roi, et passa après sa mort à son fils Nicolas d’Héliot, avocat et capitoul en 1789, qui la vendit à Dlle Augustine Duclos, fille de Jean-Marie Duclos, conseiller au Parlement (1700-1716).


			Aux nos 9 et 11 étaient les hôtels Réquy et Hébrard, dont nous reparlerons plus loin, et les nos 13 et 15 avaient leurs façades principales sur la rue du Temple (= rue de la Dalbade), où nous les retrouverons.


			N° 17. — Le n° 17 appartenait peu avant 1550 à Pierre Arnaud, notaire ; le conseiller au Sénéchal Pierre Vignères en devint propriétaire en 1571, par son mariage avec la veuve de ce dernier.


			N° 19. — La petite maison n° 19, que fit bâtir vers 1550 le procureur au Parlement, Denis Junius, et qui a été reconstruite au XIXe s., appartenait en 1571 à Mathieu Brugelles, garde-sac à la Cour ; en 1597, à son fils Antoine Brugelles, docteur et avocat au Parlement ; en 1600, à Jean Olivier, docteur et avocat, co-seigneur d’Auzeville et capitoul en 1617-18, dont le portrait, par Jean Chalette, se trouve sur la miniature des Annales de 1618 ; en 1607, à Jean Barthélemy, recteur de Montpezat ; en 1634, à Aymable de Cathelan, conseiller au Parlement, propriétaire de l’hôtel de ce nom de la rue de la Dalbade (n° 22), qui la revendit cette année même à Guillaume Delpech, clerc au greffe civil du Parlement. En 1753, elle fut achetée par le notaire royal Bertrand Gaubert et resta dans sa famille jusqu’à la Révolution.


			N° 23. — La maison au grand portail, n° 23, que l’avocat Pierre Bartholomé fit construire peu avant 1550, a conservé dans la cour, au rez-de-chaussée, une fenêtre Renaissance à croisillons, ainsi que ses plafonds à poutrelles Henri II et son vieil escalier à rampe de boiserie ; elle fut achetée en 1624 par Simon de Gérié, docteur et avocat en la Cour et référendaire en la chancellerie, passa après sa mort à son fils Jacques de Gérié, écuyer et capitoul en 1668-69 et 1688-89, et resta dans sa famille jusqu’à la Révolution.


			N° 25. — Sur l’emplacement du n° 25, il y avait au XVe s. trois petites maisons appartenant à des mazeliers et mouliniers ; une de ces maisons fut achetée vers 1550 par le conseiller au Sénéchal Soret, et vers 1571, par Antoine Forgia, procureur à la Cour et capitoul en 1516-17 ; les deux autres furent laissées par obit au commencement du XVIe s., aux Prêtres de la Douzaine de la Dalbade, et prirent alors le nom de Maisons de l’Obit des quatre prêtres de la Dalbade ; en 1620, elles passèrent aux Pères de la Congrégation de l’Oratoire. Vers 1679, noble Charles de Cambis, sr de Montillet, écuyer, acheta ces trois immeubles et fit construire la maison qui forme aujourd’hui l’angle de la rue Saint-Jean, laquelle fut achetée en 1733 par Jean-Antoine Dandreau de Saint-Loup, chevalier de l’Ordre militaire de Saint-Louis, et en 1747, par Dominique-Simon de Bastard, professeur de droit à l’Université de Toulouse.


			N° 27. — Après la rue Saint-Jean se trouvaient les dépendances de l’hôtel des Chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem, aujourd’hui École supérieure de commerce, reconnue par l’État et créée par décret du 25 mars 1903, sous le patronage de la Chambre de commerce. Derrière l’abside de l’église de la Dalbade était le Cimetière des Frères Hospitaliers et, en suivant, quelques maisons qui se confondaient avec celles de la rue des Polinaires et dont plusieurs sont dignes d’attention, entre autres :


			N° 31. — Étroite maison que fit élever en 1587 le marchand Pierre Ratier, dont la façade intacte a conservé ses fenêtres à croisillons d’un beau style, mais aux sculptures un peu lourdes.


			N° 33. — Maison en corondage, aux fenêtres à meneaux en boiseries sculptées, que fit construire en 1592 le maistre esperonnier Ramond Durand.


			28. — L’Hôtel Réquy


			(Rue Saint-Remésy, n° 9.)


			A. M. — Cad. Dalbade, 9e m., 1478, art. 20, 21 et 22. — 1550, art. 14, 13 et 12. — 1571, art. 13 et 12. — 1674, art. 10.


			Sur le sol de cet hôtel, qui est aujourd’hui transformé en école communale, il y avait autrefois trois immeubles. Dans la seconde moitié du XVe s., deux de ces immeubles appartenaient à noble Nicolas Bourrassier, et l’autre au notaire Guillaume Ariane ; au XVIe s., le premier appartenait à noble Pierre de Voisins, seigneur d’Aussonne ; le deuxième au licencié Domengo Blaneri, et le troisième à un menuisier. Le procureur au Parlement Gilles de La Mote, capitoul en 1584- 85, dont le portrait se trouve sur la miniature des Annales de 1585, acheta vers 1571 les deux premières maisons et en 1582 et 1585 la troisième. Il avait pour locataire Nicolas d’Heliot, audiencier criminel. Gilles de La Mote mourut le 4 juin 1585, pendant son année capitulaire, et fut remplacé dans ses fonctions par Charles Goutoulas. En 1657, ses héritiers vendirent ses immeubles à Pierre de Réqui, capitoul en 1656-57, et c’est sans doute dans l’année de son capitoulat que ce dernier fit construire l’hôtel, dont la façade a été remaniée au XIXe s., mais qui a conservé ses larges fenêtres basses à meneaux du troisième étage et son portail en anse de panier flanqué de deux consoles ; après sa mort, l’hôtel passa à son fils François de Réquy, conseiller au Parlement en 1682 et mort doyen le 31 mars 1748.


			Le 7 septembre de la même année, François-Raymond David de Beaudrigue hérita de tous les biens de François de Réquy, entre autres de l’hôtel de la rue Saint-Remésy et de celui de la place Saint-Barthélemy, n° 3 (= rue du Languedoc, n° 8).


			F.-R. David de Beaudrigue, petit-fils d’un fabricant de drap de Pennautier, acheta la charge de capitoul perpétuel, aux gages de 1.350 livres, au moment où la vénalité des charges avait forcé jusqu’aux portes du capitoulat. Il exerça de 1747 à 1751, puis en 1755 et de 1759 à 1765, et joua un rôle important dans l’affaire Calas ; c’est lui qui fit arrêter tous les membres de cette famille, le 13 octobre 1761. Son blason d’azur à trois harpes d’or se trouve sur un des balcons de la façade du Capitole.


			Son fils, André David de Beaudrigue d’Escalone, hérita de l’hôtel et le vendit, en 1784, à noble Jean-Joseph de Verlhac, receveur des droits du roi au Parlement.


			André David de Beaudrigue d’Escalone, né en mars 1738, fut reçu conseiller au Parlement le 14 mai 1760 et épousa Dlle Jacquette Françoise Gabrielle de Cambon. Traduit devant le tribunal révolutionnaire, il mourut le 5 juin 1793, avant l’arrêt d’exécution, et échappa ainsi à la guillotine ; mais son fils, qui avait commis le crime d’être le neveu du président Cambon, périt sur l’échafaud le 25 ventôse an II (25 mai 1794).


			Pierre-Joseph de Verlhac, fils de Jean-Joseph, hérita de l’hôtel de son père en 1812 (18 septembre, Richard, notaire) ; et le vendit le 20 juin 1828 (Cousseran, notaire) à Bertrand Garrigues jeune, propriétaire et teinturier en soie à Tounis. L’immeuble passa dans la suite à la famille Biscons, par le mariage de Jean Biscons avec la fille de Bertrand Garrigues.


			29. — L’Hôtel Hébrard


			(Rue Saint-Remésy, n° 11.)


			A. M. — Cad. Dalbade, 9e m., 1478. art. 22, 21,18 et 19. — 1550 et 1571, art. 11. 1679, art. 9.


			L’hôtel Hébrard, que fit construire vers le milieu du xVie s. le conseiller au Parlement de ce nom, a été souvent remanié et habilement restauré en ces dernières années. De la première construction, il nous reste sur la façade ouest de la cour des fenêtres Renaissance qui ont été défigurées par une surélévation, et une partie de la corniche supérieure soutenue par de petites arcatures reposant sur des consoles absolument semblables à celles de l’hôtel Bérenguier-Maynier (rue de Languedoc, 36). Les trois autres côtés, qui ont dû être reconstruits en même temps que la façade sur la rue vers 1691 par Charles Turle, présentent une belle ordonnance que déshonorent malheureusement quelques aménagements du dernier siècle. La façade extérieure a été complètement remaniée ; les fenêtres ont été transformées à la moderne, tout en conservant cependant les mêmes dimensions d’ouverture, et l’on remarque que celles du troisième étage, dont les meneaux ont également disparu, présentent une disposition identique à celles de la maison voisine (hôtel Requy, n° 9). Il ne reste de cette façade du XVIIe s. que le portail surmonté d’une fenêtre basse à meneau et l’accoudoir d’une autre fenêtre, orné d’une grecque comme celui de la fenêtre surmontant le portail.


			Au XVe s., il y avait sur l’emplacement de cet hôtel quatre immeubles distincts : deux en façade sur la rue Saint-Remésy et deux sur la rue du Temple (rue de la Dalbade, nos 8 et 10). L’un des immeubles de la rue Saint-Remésy appartenait à Pierre Doux, licencié en droit, capitoul en 1447, et l’autre à un habitant de Montgiscard, Pierre Desquille-Rosan ; en 1478, ils appartenaient à leurs héritiers. Sur la rue du Temple, les maisons qui occupaient, en 1478, l’emplacement des nos 8 et 10 actuels avaient pour propriétaires noble Nicolas Bourrassier et les deux frères Antoine et Nicolas Doux, dont le fils de l’un, Nicolas, fut capitoul en 1511 et 1526.


			Dans la première moitié du XVIe s., le conseiller Hébrard réunit tous ces immeubles et fit édifier son hôtel. Sanche Hébrard fut conseiller au Parlement de 1519 à 1541 et son fils Antoine fut pourvu des mêmes fonctions de 1541 à 1566.


			Vers 1566, Claude de Saint-Félix, sieur de Varenne, devint propriétaire de l’hôtel par son contrat de mariage avec Dlle Françoise Hébrard, fille du conseiller Antoine.


			Claude de Saint-Félix, fils de François, le capitoul de 1536, et d’Antoinette de Puybusque, fut nommé conseiller au Parlement le 31 juillet 1566, probablement en l’office de son beau-père, qui avait résigné la même année ; il résigna à son tour, en 1570, en faveur de son frère Raymond de Saint-Félix et fut nommé procureur général le 11 août 1570, puis premier président le 22 août 1598 et mourut le 22 septembre 1611. Entre-temps, il avait épousé en secondes noces Anne de Foix-Rabat, veuve de François de Noé, et fille de Corbeyron de Foix, seigneur de Rabat, et de Jeanne de Larroque.


			Après sa mort, l’hôtel passa à l’un de ses fils du premier lit, noble Germain de Saint-Félix, conseiller secrétaire en la chancellerie et capitoul en 1607-8 et 1618-19, qui avait épousé en premières noces, le 2 mai 1590, Marguerite de Noé, fille du premier lit de Anne de Foix-Rabat, sa marâtre, et en secondes noces, le 21 novembre 1606, Catherine de Polastron.


			En 1631, Charles Turle, qui était alors secrétaire du roi en la chancellerie et devint plus tard receveur des décimes du diocèse de Toulouse, acquit l’immeuble par échange et après sa mort, en 1677, noble Antoine-Joseph de Turle, également conseiller secrétaire du roi en la chancellerie, en hérita.


			Vers 1679, noble Pierre-Nicolas Rabaudy, écuyer, capitoul en 1648-49, 1658-59 et 1665-66, dont le portrait, peint par Antoine Durand, se trouve sur la miniature des Annales de 1649, en devint propriétaire, puis il passa, en 1686, à Gabriel de Ferrier, conseiller du roi, en vertu de son pacte de mariage avec Dlle Françoise de Rabaudy, fille du capitoul décédé.


			En 1766, il appartenait à l’avocat au Parlement Théodore Sudre.


			30. — Rue de la Dalbade


			A. M.-Cad. Dalbade, 8e, 9e et 13e m. 1478. — 8e, 9e et 11e m. 1550, 1571 et 1679.


			La rue de la Dalbade, cara Beate Marie dealbate (1280), cara dealbate (1300), cara de Albate (1328), des anciens titres latins, s’étendait seulement de la rue du Pont-de-Tounis à la rue Saint-Jean ; à partir de cette rue jusqu’à la rue Pierre-Brunière, c’était la rue du Temple (cara Templi). Ces deux noms n’ont pas changé jusqu’à la Révolution ; nous les retrouvons sur tous les registres de pagellation et cadastres ; parfois cependant l’un ou l’autre était employé seul pour toute l’étendue de la rue actuelle et dans les actes et registres des archives du Fonds de Malte, la rue de la Dalbade est plus généralement désignée rue Saint-Jean. On trouve aussi au XVe s. le nom de Grand’Rue, qui était plus particulièrement donné à la rue Pharaon. Ces désignations lui venaient de l’église de la Dalbade, de celle des Templiers (Chevaliers de la Milice du Temple) qui se trouvait sur l’emplacement actuel des religieuses de la Visitation (nos 13 et 15), et de celle des Hospitaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem (chevaliers de Malte) qui était à l’angle de la rue Saint-Jean.


			Le tableau du 6 floréal lui donna le nom de rue de la Fonderie, qui n’a été conservé que pour l’ancienne rue Sainte Claire. A l’angle de la rue Saint-Jean, on voit encore une pierre, placée au XVIIIe s., portant l’inscription gravée : RUE DU TEMPLE.


			Ruelles adjacentes. — Le portail qui porte le n° 1, ferme une petite ruelle en cul-de-sac qui n’avait pas de nom au XVe s. et qui est désignée au XVIe s. ruelle des Nonnains de Sainte-Claire (c. 1550) ou canton Sainte-Claire (c. 1571). Le couvent de ce nom y avait une sortie. — Deux autres petites ruelles, aujourd’hui fermées, s’ouvraient : l’une au n° 5, l’autre entre les nos 7 et 9 ; sans dénomination au XVe s., elles sont désignées l’une et l’autre au XVIe s. : canton de Pibrac (c. 1550) ou ruelle du Temple (c. 1571) et au XVIIe s., coin de Pibrac (c. 1679). Un membre de la famille Pibrac devait, sans doute, posséder un immeuble entre ces deux ruelles, au xive s., mais il n’en est pas fait mention dans les registres du XVe s.


			La physionomie de la rue de la Dalbade a complètement changé depuis le milieu du XVe s. Auparavant, de nombreuses petites maisons en corondage, avec leurs étages en encorbellement, se profilaient en lignes courbes et irrégulières des deux côtés de la rue et abritaient une nombreuse population d’artisans, parmi lesquels beaucoup de couteliers et de taillandiers. Les constructions en briques y étaient rares.


			Le 27 février 1441 (1442 n. s.), un violent incendie, qui prit naissance à l’Hostellerie de la Couronne, près du couvent des religieuses Sainte-Claire, dévora toutes les constructions en pans de bois : presque tout le quartier fut détruit, depuis Sainte-Claire jusqu’à la Daurade (48). Sur l’emplacement des maisons brûlées s’élevèrent dans la suite les riches demeures des Parlementaires et, au XVIe s., toute la population ouvrière avait disparu.


			La Révolution, à son tour, changea complètement la population de ce quartier ; les immeubles confisqués ou saisis furent achetés à vil prix par des ouvriers, des domestiques et des étrangers à la ville. Après la tourmente, il ne restait dans toute l’étendue de la rue de la Dalbade que quatre familles des anciens propriétaires.


			On remarque dans cette rue : sur le côté ouest, au n° 7, une façade Louis XVI et une petite fenêtre gothique dans le cul-de-sac ; la chapelle de la Visitation au n° 13 ; la façade et la cour de l’Hôtel de Pierre (n° 25) ; les cours intérieures des hôtels d’Aldéguier (n° 29), La Mamye (n° 31) et Bruni (n° 37), et aux nos 21 et 23 des boiseries de portails avec armatures de clous en fer forgé. Sur le côté est, au n° 2, la tour et la cour de l’hôtel Rivière ; un linteau déporté du XVIIe s. dans la cour du n° 10 ; l’hôtel Molinier (n° 22) ; le portail Louis XVI du n° 16 ; l’élégante façade Louis XVI du n° 18 ; l’hôtel Saint-Jean (n° 30), l’église de la Dalbade et une inscription sur pierre au-dessus de la petite porte de la chapelle attenante. Enfin, des balcons en fer forgé aux nos 3, 23, 26 et 28.


			Presque tous les immeubles de cette rue méritent une mention spéciale.


			N° 1. — Au fond de la ruelle Sainte-Claire, aujourd’hui fermée, se trouvait un vaste immeuble (195 c. c.) qui fit partie du n° 3 jusqu’au commencement du XVIe s. ; à cette époque, il devint la propriété de l’avocat au Parlement Jacques Confort, capitoul en 1616-17, et fut acheté en 1748 par le procureur à la Cour Jean-Pierre Tournié.


			N° 3. — Sur l’emplacement du n° 3 actuel, il y avait avant la Révolution deux immeubles.


			Le premier était divisé, au XVe s., entre trois propriétaires : Jean de Bordes, Jean Sarrat, qui fut conseiller au Parlement en 1444, avocat général en 1472, premier président en 1495 et mourut en 1503, et le notaire Jean Roques ; vers 1550, les trois maisons furent réunies par le président Saint-André, du Parlement de Paris. En 1582, l’immeuble passa à Jean de Toupinhan, conseiller au Parlement de 1574 à 1597, qui le vendit, en 1583, à Marie-Anne de Saluste, nommé conseiller au Parlement en 1584 (non reçu) capitoul en 1583-84, 1591-92, 1600-1, 1610-11, chef du Consistoire en 1618-19, et maître des requêtes de Navarre de 1601 à 1619. Son blason se trouve sur l’armorial des capitouls de 1601 de l’ancienne École de médecine, qui va être replacé dans la nouvelle construction de la Faculté. Marie-Anne de Saluste épousa en premières noces, en 1574, Gabrielle de Supersantis, la fille de son voisin (rue de la Dalbade, n° 5) ; en secondes noces, en 1587, Jeanne de Duranti ; en troisièmes noces, vers 1593, Jeanne de Bourrassol, et eut dix-sept enfants, si ce n’est plus.


			En 1605, Vital de Confort, docteur et avocat, et capitoul en 1592-93 et 1601-2, acheta une partie de l’immeuble et, en 1625, Jean-Salomon de Caumels, également docteur et avocat et capitoul en 1627-28, acheta le restant. Les deux parties furent réunies à nouveau, vers 1679, par François de Caumels, capitoul en 1648-49, 1657-58, 1664-65, 1672-73 et 1679-80, dont le portrait, peint par Antoine Durand, se trouve sur la miniature des Annales de 1648.


			Le second immeuble appartenait, au XVe s., au procureur Jean Thomacin (1478) ; au commencement du XVIe s., au licencié Blazy-Clavière ; en 1550, à ses héritiers ; en 1571, au notaire, conseiller du roi, Ramond de la Barnerie ; en 1597, ses héritiers vendirent la maison en façade sur la rue à Jean Lombrail, capitoul en 1596-97, qui le revendit, en 1622, à Guillaume Bories, procureur à la Cour, et la maison en arrière qui avait issue sur le cul-de-sac, à Gilles Le Mazuyer, comte d’Embrun, conseiller du roi, nommé premier président au Parlement en 1615, en la charge de son beau-père François de Clary, le propriétaire de l’Hôtel de Pierre (49). Les deux maisons furent réunies vers 1679, par le procureur au Parlement Étienne Dalbois, qui les vendit, en 1699, à Guillaume de Caumels, écuyer, qui fut nommé capitoul en 1690, en remplacement de Salviac, décédé en cours d’exercice. En 1729, son fils, Raymond de Caumels, avocat à la Cour, conseiller du roi et secrétaire contrôleur près le Parlement, en hérita ; c’est sans doute lui qui fit construire l’hôtel actuel.


			N° 5. — Le n° 5 n’a pour toute façade qu’un grand portail monumental qui ferme une ancienne ruelle au fond de laquelle se trouvaient, au XVIIe s., divers immeubles d’une superficie totale de 873 c. (= 2.532 m²), que Gilles Le Mazuyer réunit quelques années avant sa mort. Ces immeubles appartenaient, au XVe s., à Jean Doux, conseiller au Parlement (1478) ; à Denis Du Solier, licencié, et à Nicolas de Saint-Pierre, capitoul en 1474 ; au XVIe s., au procureur à la Cour Jean Maynier ; à Pierre Dufour, maître des requêtes en 1531 et troisième président au Parlement de 1534 à 1557, qui avait épousé en premières noces, en 1515, Gaufide Doulx, la fille du conseiller ; à Jean de Saint-Pierre, conseiller clerc au Parlement de 1549 à 1558 ; à Bernard de Supersantis, docteur et avocat, capitoul en 1558-59, 1567-68, 1574-75 1579-80, et à Pierre de Saint-Pierre (jeune) et son fils, conseiller à la Cour ; au commencement du XVIIe s., à Marie-Anne de Saluste et au président Gilles Le Mazuyer, et enfin à N. Le Mazuyer, procureur général au Parlement.


			N° 7. — La maison suivante (n° 7) présente une belle façade du style dit de Louis XVI, construite par les de Bastard sur l’ancien hôtel de la famille Saint-Pierre, dont on aperçoit encore une petite fenêtre gothique dans la ruelle de Pibrac, aujourd’hui fermée, entre les nos 7 et 9. L’immeuble appartenait, au milieu du XVe s., à Bernard de Saint-Pierre, capitoul en 1448 ; au commencement du XVe s., à Arnaud de Saint-Pierre, official de Toulouse, conseiller clerc au Parlement de 1530 à 1549 ; en 1550, à son frère, Jean de Saint-Pierre, conseiller clerc au Parlement (1549-1558) ; en 1571, au fils de ce dernier, Pierre de Saint-Pierre, conseiller au Parlement en 1558, mort en 1603, qui avait épousé Marguerite de Paulo, la fille du président Antoine de Paulo ; en 1611, à Louis Jacquemet, procureur à la Cour ; en 1627, à Alexis de Drulhe, conseiller secrétaire du roi, maison et couronne de France ; en 1663, à Jean de Bayer, docteur et avocat à la Cour, capitoul en 1634-35, dont le portrait, peint par Chalette, se trouve sur la miniature de 1635, arrachée aux Annales (musée de Troyes) ; en 1679, à son fils, Jean de Boyer, avocat au Parlement, sr d’Audare et syndic général de la province de Languedoc ; et en 1694, à Jean de Bastard, avocat au Parlement, syndic de la Bourse commune des marchands et capitoul en 1688-89. Les Bastard firent reconstruire la façade et conservèrent l’hôtel jusqu’à la Révolution.


			N° 11. — Sur l’emplacement de l’hôtel, façade Louis XVI, n° 11, il y avait, aux XVe et XVIe s., deux maisons qui furent réunies vers 1571 par Pierre Maynier, conseiller au Parlement (1571-1581), qui épousa en premières noces, en 1561, Jeanne de Molinier et en secondes noces, en 1575, Marguerite de Claverie. Après sa mort, l’immeuble passa à François Dufour, docteur et avocat à la Cour, capitoul en 1599-1600 et 1609-10, dont le blason a été indûment placé, en 1873, dans la cour Henri IV ; puis, vers 1631, à Gilles Le Mazuyer, propriétaire des immeubles voisins, et vers 1650, à Pierre-Antoine de Valette, conseiller au Parlement (1654-1662). Le fils de ce dernier, Jean-Louis de Valette, le vendit, en 1737, à un maître sellier, Jean Blanc.


			Nos 17 et 19. — Cet immeuble, divisé seulement au XIXe s., appartenait, en 1478, au receveur Jean Lebrun ; en 1550, au docteur Étienne Vinhalibus (ou Vignaux) ; en 1571, à Pierre de la Mamie, conseiller au Parlement (1563-1572) ; en 1584, à Jean Dulaud, docteur et avocat ; en 1679, à Dlle Marthe de Carretier, veuve de Pierre Lacarry, capitoul (1628-29) ; en 1740, à Jean Vaissier, avocat à la Cour, capitoul en 1743 ; et en 1787, au procureur au Parlement Joseph Cancerio.


			N° 21. — La série des propriétaires qui se sont succédés dans la maison qui porte le n° 21 nous offre un exemple du peu de soin que l’on portait autrefois dans l’orthographe des noms ; nous trouvons, en 1478, Bernard Vignes, sergent ; en 1550, Jehan Vinhalibus, docteur ; en 1571, les deux frères, Jean et Michel Vignalibus, docteurs ; en 1576, Jean de Vignauls, docteur et avocat à la Cour et juge temporel de l’archevêché de Toulouse, qui garda seul l’immeuble, par division faite avec son frère Michel de Vignaux, et les deux frères signent au registre Vignaux et Vinaulx.


			L’immeuble passa, en 1661, à Pierre Viguerie, conseiller et lieutenant particulier de la sénéchaussée, puis à Jacques-Mathieu de Verlhac, procureur à la Cour et capitoul en 1660-61, qui le vendit à Jacques Verlhac, avocat à la Cour et banquier expéditionnaire en Cour de Rome, puis le racheta et le revendit à nouveau, en 1697, à Géraud de Laroche, procureur au Parlement, capitoul en 1683-84. En 1707, l’immeuble fut divisé, une partie passa à l’avocat noble Armand de Laroche, fils du précédent, puis au fils de celui-ci, noble Jean-Baptiste de Laroche, et, en 1772, à Joseph Veyron, écuyer, capitaine des dragons des colonies françaises, capitoul en 1773, et l’autre partie fut vendue au procureur au Parlement Savy, puis, en 1757, à l’avocat Martel.


			N° 23. — Cette maison appartenait, en 1478, à Bernard de Lanes, conseiller et président au Parlement ; en 1550, à Pierre Bajuly, banquier, capitoul en 1541-42 ; en 1571, à son fils noble Guillaume Bajuly ; en 1679, à l’avocat au Parlement Pierre Pelissier, capitoul en 1666-67 ; en 1764, à l’écuyer Armand-Jean Ducros ; en 1767, au comte de Rouget, chevalier de Saint-Louis et capitaine au régiment d’infanterie, et en 1770, à l’avocat Amans Pratviel, capitoul de 1775 à 1778, qui le possédait encore après la Révolution. L’immeuble est occupé aujourd’hui par les Filles de la Croix, dites Sœurs de Saint-André, qui vinrent s’y établir en 1826, autorisées par le décret du 28 mai.


			N° 27. — L’hôtel n° 27, réédifié au XIXe s., a remplacé une construction du XVe, qui était, d’après le pagellateur de 1478, une belle et grande maison, devant l’église de Saint-Jean ; elle appartenait alors à Guilhem Rasaut, marchand de Montgiscard, localité qui a donné au XVe s. de nombreux marchands qui vinrent s’établir n Toulouse et y faire fortune, et dont les descendants sont entrés dans le capitoulat, le Parlement et les hautes fonctions administratives.


			Nos 33 et 35. — Les deux maisons nos 33 et 35, aujourd’hui réunies (reconstruction de 1836), appartenaient par obit, dès le commencement du XVIe s., aux douze prêtres perpétuels de l’église de la Dalbade, qu’on appelait les Prêtres de la Douzaine ; en 1619, leurs successeurs, les Oratoriens, en prirent possession. C’est sur l’emplacement du n° 33 que se trouvait, à la fin du XVe s., le Logis du Coq. Il ne reste de l’ancienne demeure que la haute muraille munie de gargouilles et couronnée de faux mâchicoulis, et une tourelle percée de petites fenêtres gothiques, que l’on voit de l’hôtel La Mamye (n° 31).


			N° 39. — Les deux maisons reconstruites au XIXe s., qui forment aujourd’hui le n° 39, à l’angle de la rue du Pont-de-Tounis, appartenaient, en 1478, à Jean Bessonis, notaire ; dans la suite, elles furent habitées par des artisans.


			Côté est de la rue :


			N° 2. — Au XVe s., cinq maisons occupaient sur la rue l’emplacement de cet immeuble ; le premier, formant l’angle de la rue Pierre-Brunière, appartenait, en 1550, au notaire Hugues Carrier ; en 1628, au procureur François Gabiole ; en 1679, à l’avocat Arnaud Gabiole, et passa dans la suite à Jean Leymeries, avocat au Parlement. Les quatre autres maisons furent réunies au commencement du XVIe s. à l’hôtel Rivière (voir : rue Pierre-Brunière, n° 1), dont la tour est aujourd’hui masquée par la nouvelle construction.


			N° 6. — Quatre maisons s’élevaient autrefois sur l’emplacement du n° 6 ; elles ne furent réunies qu’à la fin du XVIIe s. Les propriétaires notables qui les occupaient furent : noble Nicolas Bourrassier, sr de Gabre, en 1478 ; le licencié Anthoine d’Yspania et le conseiller au Parlement Anthoine Hébrard, en 1550 ; Pierre de Gameville, seigneur de Monpapon, capitoul en 1548-49, en 1557 ; Charles Turles, conseiller secrétaire du roi en 1631, et noble Anthoine-Joseph de Turles, conseiller secrétaire du roi en la chancellerie, en 1677. Jean Dupré, conseiller du roi et substitut du procureur général au Parlement, réunit trois de ces immeubles vers 1650 ; en 1714, ils étaient la propriété de l’avocat Jean-Baptiste Lespinasse, capitoul en 1733 et 1735, et passèrent à ses enfants après la Révolution.


			Nos 8 et 10. — Les n°e 8 et 10, qui sont aujourd’hui réunis et forment une dépendance de l’hôlel Hébrard de la rue Saint-Remésy (n° 11), ont appartenu presque toujours aux divers propriétaires de cet hôtel. Entre-temps, le ne 8 passa, en 1742, à Jean-Alexandre Montlong, procureur du roi au bureau des finances ; et le n° 10, en 1550, à Jean de Cazeneuve, dit La Raysse, chanoine de Saint-Sernin ; en 1571, à Arnaud de Tournemire, sr de Poux, docteur et avocat, capitoul en 1578 ; en 1601 à l’avocat Jean-Honoré Aycard, mais seulement comme nantissement de prêt fait à noble Ramond-Pierre de Tournemire, fils du précédent ; en 1752, à Jacques Manen, avocat, capitoul de 1775 à 1778, et à son fils aîné après la Révolution.


			Dans la cour de cet immeuble, on remarque un linteau de porte du commencement du XVIIe s., chargé d’un écusson fruste au martelé, soutenu par deux anges.


			N° 14. — Pendant les XVIe et XVIIe s., cette maison appartint à la famille Du Boy, et entre autres à Pierre Dubois, notaire, en 1750, et à Anthoine Du Boy, docteur et avocat en 1661. Vers 1679, elle passa à l’avocat Pierre De Bugis, et au commencement du XVIIIe s. à Jeanne de Flagel, femme du procureur au Parlement Charles Bousquet, capitoul en 1690.


			N° 16. — Sur le sol de cet hôtel, il y avait autrefois deux immeubles qui furent réunis vers 1683 par le capitoul Villepigne. Le premier, qui avait issue sur la rue Saint-Remésy (n° 13), appartenait en 1478 au procureur général au Parlement Pierre d’Olive, seigneur du Mesnil ; en 1550, à l’avocat Jean Babut ; en 1585, à la veuve d’un autre Jean Babut, docteur et avocat, dame Claire Robin, qui avait épousé en secondes noces le docteur et avocat, et procureur à la cour Étienne Martres, et en 1679, à son fils noble Philippe de Martres, écuyer.


			Le second immeuble n’avait façade que sur la rue de la Dalbade ; il appartenait, en 1478, au conseiller au Parlement Jean Doulx ; en 1550, au procureur du roi au Sénéchal Jean Guilhemette, capitoul en 1522-23 ; en 1557, à sa veuve ; en 1591, au docteur et avocat Nicolas Thibaud, comme mari de Dlle Anne de Paulhe, petite-fille de Jean Guillhemette ; en 1605, à Pierre de Valette, secrétaire du roi au Parlement, et en 1679, à Jean de Pompignan-Valette, sr de Mauléon. En 1683, le capitoul Jean-François de Villepigne réunit les deux immeubles. J.-F. de Villepigne acheta, le 17 mai 1696, la charge de capitoul assesseur au prix de 5.000 livres, au moment où toutes les charges étaient à l’encan ; mais la ville, par délibérations des 18 juin et 17 août 1700, racheta sa charge.


			N° 18. — L’élégante façade Louis XVI du n° 18 fut élevée, entre 1753 et 1782, par le conseiller Louis Baron de Montbel. On a attribué cet hôtel à Aymable de Catelan ; ce dernier possédait l’hôtel Molinier (n° 22) et plus loin l’immeuble qui porte le n° 26, mais n’a jamais été propriétaire de celui-ci (50).


			Cet immeuble, très vaste, avait sa plus grande façade (26 m) sur la rue Saint-Remésy (n° 15). Dans le commencement du XVIe s., il appartenait à Balthazar Robin, avocat général en 1503, président en 1519, marié à Marie de Michaelis, et décédé le 30 juin 1533 ; vers 1543, il passa à Thomas de Forez, sr de Carlincar, conseiller au Parlement, en 1543, en vertu de son mariage avec Dlle Marie de Robin, fille du président. Les portraits de ces deux conseillers se trouvent dans le manuscrit des parlementaires du musée Saint-Raymond, fos 12 et 153. Après la mort de Thomas de Forez, 10 octobre 1571, l’hôtel passa à ses héritiers et, en 1733, Jean-Étienne de Mataret, conseiller au Parlement (1714-1756), puis à Dame Pétronille-Marie de Cazals, épouse de Louis Baron de Montbel (51), conseiller au Parlement (1753-1793). Après la mort de Marie de Gazais survenue avant 1783, la famille Gazais reprit possession de l’immeuble qu’elle possédait encore après la Révolution.


			N° 20. — Cette maison, reconstruite au siècle dernier, appartenait en 1478 au receveur du Parlement Jean Lebrun ; en 1550, au licencié Pierre Duplex, juge de Pompinhan ; en 1557, à son fils Adrien Duplex, conseiller au Sénéchal, et en 1667, à Dominique de Cassaignau, avocat au Parlement, capitoul en 1666-67, comme mari de Dlle de Saurin, petite-fille de l’avocat Duplex, fils du conseiller.


			N° 24. — La maison n° 24 avait pour propriétaire, en 1478, le bachelier Nicolas Bartholi ; en 1550, Sébastien de Lafitau, conseiller au Parlement (1556-1563), marié à Dlle Marie de Rivière, fille du conseiller de 1510 ; en 1588, Antoine Du Blusset, conseiller au Parlement (1570-1595), comme mari de Dlle Claire de Lafitau, fille du précédent ; en 1613, Dlle Jeanne de Reilhac, femme de Hiérosme Martin, le grand opérateur du roi ; en 1619, le procureur au Parlement Jacques Jay, et en 1779, M. de Boisset-Glassac, ancien capitaine du régiment de la Couronne.


			N° 26. — Avant la fin du XVIe s., ce vaste immeuble de 107 c. 6 p. (= 1.320 m²), s’étendait sur la rue Saint-Jean (n° 2), en une large façade de 36m50, et englobait plus de la moitié de la superficie du futur hôtel Cathelan. Il appartenait en 1478 à Bernard de Lauret, conseiller au Parlement en 1461, président en 1472 et décédé en 1495 ; vers 1540, à Raymond Daffres, docteur et conseiller au Sénéchal, capitoul en 1540-41 ; vers 1546, à Étienne de Bonnald, sieur de Tournefeuille et Congouse, conseiller au Parlement (1544-1585), qui avait épousé en premières noces en 1545, Dlle Izabeau de Rivière, fille du conseiller de 1516, et en secondes noces, en 1571, Dlle Marguerite de Duranti, fille du conseiller Antoine et sœur du célèbre président. En 1587, l’immeuble passa au marchand Jean Coste, et dans la suite la partie en façade sur la rue Saint-Jean fut vendue à divers marchands ; dans la seconde moitié du XVIIe s., la partie en façade sur la rue de la Dalbade fut divisée en deux lots, vendus : l’un (108 c. 4 p.) à Aymable de Cathelan, qui agrandit son hôtel (n° 22) ; l’autre (65 c.) à Rech de Pénautier, conseiller au Parlement (1651-1695), qui possédait un autre hôtel rue Vélane (n° 16).


			31. — Le Temple


			(Rue de la Dalbade, nos 13 et 15.)


			A. M. — Cad. Dalbade, 13 m., 1478, art. 23 — 11 m., 1550 et 1571., art. 14. — 11 m., 1679, art. 16.


			Sur le sol des deux maisons nos 13 et 15 occupé aujourd’hui par le couvent de la Visitation était autrefois la Maison du Temple, « domus Milicie Templi Tolose ». Les Chevaliers de la milice du Temple ou Templiers, ordre militaire et religieux fondé à Jérusalem vers 1131 (Catel), vinrent s’y établir en 1135 (52) ; mais dans la suite, leur immense fortune (9.000 seigneuries, disent les historiens) leur attira les convoitises du pouvoir royal. Le 13 octobre 1307, ils étaient arrêtés dans tout le royaume par ordre de Philippe le Bel, et leurs biens mis sous séquestre. Après un long procès pour hérésie, peu justifié, un grand nombre d’entre eux périrent sur le bûcher, en clamant leur innocence (1310). Leur ordre fut supprimé par le Concile de Vienne (1311) et leurs biens adjugés à leurs rivaux les Hospitaliers de Saint-Jean (25 octobre 1312). Le roi, cependant, se réserva les deux tiers de leurs biens mobiliers, sous prétexte de s’indemniser des frais du procès.


			Les Hospitaliers de Saint-Jean, devenus possesseurs de la Maison du Temple, y établirent en 1408 un hôpital, l’Hôpital du Temple, qui fut réuni à l’Hôtel-Dieu Saint-Jacques en 1525 et remplacé par le Collège du Temple (c. 1550) que l’on transféra dans la suite au Grand Prieuré de Saint-Jean.


			Sur le sol du n° 13 se trouvait la maison du Prieur, de 20 cannes de superficie (= 65 m²), en bordure sur la rue, puis l’hôpital et, derrière l’église, le Cimetière du côté de la Garonne, le tout mesurant 668 cannes 1 p. (= 2.149 m²) (53). En 1660, l’immeuble était donné en location au sieur Jean Folquier, qui y tenait l’Hostellerie du Raisin (54).


			L’Église du Temple dédiée à Notre-Dame de la Conception et appelée aussi Église Sainte-Barbe, parce qu’on y conservait dans deux châsses le bras et le voile de cette sainte, se trouvait sur le sol du n° 15 ; elle avait 5 cannes (= 9m) de largeur, 15 cannes (= 27m) de longueur et 71c 9p. (= 230m) de superficie ; elle était percée de cinq fenêtres du côté du prieuré et surmontée d’un petit clocher de brique, en pinacle, garni de deux cloches ; sur son portail était l’image de sainte Barbe. En 1660, elle servait toujours au culte et était desservie par un prêtre ; son autel était entretenu par la confrérie des Paumiers (55) qui s’y réunissaient, mais son état délabré était lamentable, les vitraux étaient brisés, la voûte fendue dans toute sa longueur et le bois soutenant les cloches à moitié pourri (56).


			32. — La Visitation


			(Rue de la Dalbade, nos 13 et 15.)


			Les religieuses de la Visitation dont le couvent, situé avant la Révolution sur la place qui a conservé leur nom, fut transformé en prison, sous la Terreur, rentrèrent à Toulouse en 1807 et s’établirent tout d’abord dans une maison de la rue Nazareth. En 1818, elles prirent possession de la Maison du Temple et firent construire, vers 1835, leur nouveau couvent qui existe encore.
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